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Ce que les épargnants paieront en 1998
b Les règles du jeu fiscal changeront profondément le 1er janvier b Un prélèvement social

de 10 % s’ajoutera, dans la plupart des cas, aux impôts b Malgré de nouvelles taxes,
l’assurance-vie reste un placement privilégié, surtout si elle est investie en actions

Fronde contre
la politique
de rigueur
sociale
de Tony Blair

APRÈS une période faste de six

LES RÈGLES du jeu de la fiscali- lèvements fiscaux traditionnels.

té de l’épargne seront profondé-
ment modifiées à compter du
1er janvier 1998. Le Monde présente
les dispositions de cette réforme
qui résulte de la loi de finances
pour 1998 et de la loi de finance-
ment de la Sécurité sociale.

Une première forme d’épargne
reste totalement exonérée. Il s’agit
du livret A, du livret bleu, du Code-
vi, du livret jeune et du livret
d’épargne populaire. Une
deuxième forme d’épargne est
exonérée de prélèvements fiscaux
mais est assujettie aux nouveaux
prélèvements sociaux dont le taux
atteint 10 % (dont 7,5 % au titre de
la contribution sociale généralisée,
2 % au titre des prélèvements so-
ciaux proprement dits et 0,5 % au
titre du remboursement de la dette
sociale). Sont concernés le compte
et le plan d’épargne-logement, le
plan d’épargne populaire et le plan
d’épargne en actions.

Une troisième forme d’épargne
supportera ces nouveaux prélève-
ments sociaux mais aussi les pré-
L’introuvabl
autour de l’im
UNE OPPOSITION ragaillardie,

L’archevêque par qui le scandale arrive au Liechte
BERNE passe-passe du Vatican a été si vivement res- vice-préside
Les dividendes d’actions resteront
assujettis à l’impôt sur le revenu,
mais subiront un prélèvement so-
cial qui s’appliquera de manière ré-
troactive sur les revenus de 1997.

Le projet du gouvernement des-
sine enfin une quatrième forme de
fiscalité sur l’épargne, celle qui
porte sur l’assurance-vie. Pour ce
placement, les nouveaux prélève-
ments sociaux de 10 % vont entrer
en vigueur mais la fiscalité d’Etat,
bien qu’en légère hausse, restera
avantageuse, surtout pour les
plans investis en actions françaises.

Le gouvernement a longuement
hésité au cours des derniers mois
avant de dessiner ce nouveau pay-
sage fiscal. Selon lui, le projet ré-
pond à une double ambition :
d’abord procéder à un rééquili-
brage entre la fiscalité du travail et
la fiscalité du capital ; ensuite, pour
cette dernière, avantager les place-
ments à risque et la production au
détriment de la rente.

Lire page 7
e consensus
migration 

« consensus » républicain sur l’im-

nstein
nt du Parlement de Vaduz a ou-
mois à la tête du gouvernement
britannique, Tony Blair doit af-
fronter une fronde à propos de ses
projets de réforme sociale. La ré-
duction des prestations versées
aux mères célibataires avait déjà
provoqué des protestations de la
gauche travailliste. Cette fois, le
ministre de l’éducation, David
Blunkett, soutenu par plusieurs
membres du cabinet, a écrit une
lettre au ministre des finances
pour le mettre en garde contre les
coupes envisagées dans les pro-
grammes d’aide aux plus défavori-
sés, notamment aux handicapés.
Une manifestation spectaculaire a
été organisée, lundi 22 décembre,
devant la résidence du premier mi-
nistre, à Downing street, où plu-
sieurs handicapés en chaise rou-
lante se sont enchaînés aux grilles.

Lire page 3
Les poisons
du nucléaire

TROIS affaires nucléaires
a empoisonnent le gouverne-
ment, le Commissariat à l’énergie
atomique (CEA) et l’une de ses fi-
liales productrice de radiosources
pour l’industrie et les hôpitaux.

Le premier dossier concerne le
démantèlement difficile du réac-
teur Superphénix, pour lequel des
décisions ont été repoussées à jan-
vier 1998. Le deuxième, un crayon
de combustible, contenant de
l’uranium et du plutonium, égaré,
depuis le 27 juin, par un labora-
toire de Grenoble. Le troisième, la
perte, lors d’un naufrage au large
des Açores, de matériel radioactif
destiné à des hôpitaux, qui pour-
rait, selon Greenpeace, se dis-
soudre dans l’eau de mer et conta-
miner la chaîne alimentaire.

Lire page 21
de notre correspondant
De mémoire de sujet de Hans-Adam II,

prince de Liechtenstein, jamais pareille fronde
n’a soufflé sur la principauté, au point que
certains en viennent à penser que le trône lui-
même pourrait vaciller. Dimanche 21 dé-
cembre, qui aurait dû être de fête, l’intronisa-
tion de Mgr Wolfgang Haas, nouvel arche-
vêque de Vaduz, a suscité une manifestation
hostile de quelques centaines de personnes.
Prélat ultra-conservateur, Mgr Wolfang Haas
s’est notamment fait connaître pour avoir blo-
qué tout dialogue œcuménique et remis en
cause les responsabilités attribuées aux laïcs.
Muté de Coire, le deuxième diocèse de Suisse,
il a été installé par le pape dans des fonctions
taillées à sa mesure : le Liechtenstein a été dé-
taché du diocèse de Coire et promu au rang
d’archevêché pour accueillir cet évêque dont
les fidèles et le clergé suisses ne voulaient plus
(Le Monde du 5 décembre).

La manifestation n’a épargné ni le mo-
narque régnant, qui a accepté cette nomina-
tion sans broncher, ni le pape, qui a signifié sa
décision sans consulter personne. Ce tour de
senti que le chef du gouvernement et le pré-
sident du Parlement du Liechtenstein ont dé-
cliné l’invitation de participer à la célébration,
également boudée par les deux évêques auxi-
liaires de Coire. Quant à la conférence épisco-
pale helvétique, elle n’a même pas été
conviée.

Comme en 1988 lorsqu’il avait été consacré
évêque à Coire dans une bruyante contesta-
tion populaire, Mgr Haas a emprunté une
porte dérobée pour faire son entrée dans
l’église Saint-Florin de Vaduz, désormais pro-
mue cathédrale. Le bâtiment avait été entouré
de barrières et gardé par la police, évitant à
l’archevêque la répétition d’un spectacle qui
avait fait le tour du monde à l’époque quand
quelque deux cents fidèles s’étaient couchés à
terre sur le parvis afin de l’empêcher d’accé-
der à la cathédrale. La querelle avait provoqué
un malaise jusqu’au sein du gouvernement
helvétique dont l’un des sept membres avait
fini par prier le Vatican de trouver une issue
honorable à l’impasse.

Au Liechtenstein, même si la manifestation
de dimanche s’est déroulée sans incident, le
vertement interpellé le Saint-Siège et les dé-
putés ont officiellement fait savoir qu’ils
considéraient comme indésirable la création
d’un archevêché. Même si Mgr Haas est un en-
fant du pays, une bonne partie des trente
mille habitants de la principauté ont d’ailleurs
signé une pétition réclamant le maintien du
Liechtenstein au sein de l’évêché de Coire.

Cette effervescence n’a pas empêché
Mgr Haas de recevoir la mitre et la crosse des
mains du nonce apostolique à Berne, qui lui a
également remis la bulle pontificale instituant
l’archidiocèse. Le nouveau promu a tenu à
réaffirmer dans sa première homélie qu’il
obéissait filialement à la volonté du pape sans
avoir jamais sollicité un tel honneur. Tout en
regrettant vivement la controverse autour de
sa nomination, il a déclaré vouloir être « l’ar-
chevêque du cœur ». Le vent de fronde qui
souffle sur la principauté contraste singulière-
ment avec l’atmosphère feutrée qui règne
d’ordinaire dans ce si joli paradis fiscal enser-
ré entre la Suisse et l’Autriche.
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La télévision
de l’abondance

CYRILLE DU PELOUX

LE NOMBRE d’abonnés aux
une majorité éprouvée et les immi-
grés réinstallés, à leur corps défen-
dant, dans leur rôle de punching-
ball du débat politique français. Le
bilan du laborieux débat parlemen-
taire sur la nationalité et le statut
des étrangers a toutes les appa-
rences de la calamité pour un gou-
vernement jusqu’à présent plongé
dans un état de grâce providentiel.

L’interminable empoignade ver-
bale s’est achevée au Sénat par l’ex-
plosion du pétard mouillé allumé
par l’opposition, l’impossible réfé-
rendum sur la nationalité. Elle a
connu un point d’orgue africain
avec les déclarations de Lionel Jos-
pin sur l’arrêt des « charters ». Mais
la bataille doit reprendre, sans
doute plus discrètement, après la
trêve des confiseurs, pour se pro-
longer jusqu’à la campagne électo-
rale des cantonales et des régio-
nales.

Véhémente, parfois venimeuse,
la discussion à l’Assemblée s’est le
plus souvent déchaînée à mille
lieux des eaux consensuelles où le
gouvernement avait imaginé la me-
ner. Le temps semble loin où, au
début d’août, était salué presque
unanimement le rapport du polito-
logue Patrick Weil fondé sur le
constat de l’existence d’un
migration.
Loin aussi, l’époque où Jean-

Pierre Chevènement assurait
qu’« aucun parti de l’arc républicain
n’a intérêt à faire de surenchère dé-
magogique à propos de l’immigra-
tion » et où le ministre de l’intérieur
appelait à sortir d’un « débat pour-
ri ». Loin encore, le moment où
Jean-Louis Debré saluait le « renie-
ment des socialistes ».

La paix annoncée n’a donc pas
été signée, et les « vieux démons »
de la xénophobie n’ont pas cessé de
planer dans l’hémicycle. Fantasmes
d’invasion, amalgames immigra-
tion-criminalité, fausses évidences
sur l’« inassimilabilité » des musul-
mans, outrances sur les « chasseurs
d’allocations familiales », les « scien-
tifiques douteux », les « artistes dé-
linquants » et les « retraités malhon-
nêtes », démagogie sur le
« financement du regroupement fa-
milial », le florilège de certains ora-
teurs de droite n’était pas loin
d’évoquer les délires des années 30
sur les « métèques » (qui n’étaient
pas musulmans à l’époque) et le
discours actuel de l’extrême droite.

Philippe Bernard

Lire la suite page 15
bouquets de chaînes de télévisions
numériques devrait doubler en
1998. La rentabilité des investisse-
ments réalisés en France dans ce
secteur très concurrentiel n’en se-
ra pas pour autant assurée, re-
connaît le directeur général de
TPS, Cyrille du Peloux, dans un
entretien au Monde. Un rappro-
chement des différents opérateurs
semble de plus en plus inéluctable.

Lire page 20
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

a Noël à Cuba
Fidel Castro a fait des concessions aux
catholiques dans la perspective de la vi-
site du pape, en janvier 1998, dont il en-
tend bien tirer bénéfice. p. 2

a Procès Papon
L’accusé n’a pu expliquer comment
furent transmises les instructions des SS
pour arrêter, puis déporter, les enfants
juifs en août 1942. p. 10

a PS : l’histoire
d’une gaffe
François Hollande s’explique sur la
« bourde » qui l’a conduit à demander
audience à Jacques Chirac après la
condamnation d’Henri Emmanuelli. Re-
tour sur une journée agitée au Parti so-
cialiste. p. 8

a Marche à Lyon
Le maire PS du 9e arrondissement, Gé-
rard Collomb, a été vivement pris à par-
tie, après la marche en mémoire de Fa-
brice Fernandez, tué par un policier
dans un commissariat de Lyon. p. 11

a Réveillon au sommet

En attendant l’an 2000, le restaurant de
la tour Eiffel propose un menu du
31 décembre vertigineux. p. 22

a Privatisation
du GAN
Le décret de cession de l’assureur public
est paru au Journal officiel du mardi 23
décembre. p. 16

a La chasse
en ligne de mire
La commission européenne des droits
de l’homme conteste la loi Verdeille, qui
régit le droit de chasse en France. p. 31

a Patrick Rambaud
baba-cool
Portrait d’un baba-cool promu Prix Gon-
court pour sa narration de la bataille
d’Essling. p. 14

a La grande puissance
musicale
Les concerts se multiplient en province
et à Paris : la France se passionne pour
les divers courants musicaux venus des
Etats-Unis. p. 24

a Offres d’emploi
Quatre pages d’annonces classées. 

p. 26 à 29
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Un message du pape à la « une » de « Granma »
Se réjouissant du rétablissement de la fête de Noël dans « la vie ci-

vile », le pape, dans un message aux Cubains publié le 21 décembre à
la une de Granma, quotidien du Parti communiste, souligne que
« Noël fait partie du patrimoine culturel et religieux » du pays. Il
s’adresse à tous les Cubains, « sans distinction de credo, d’idéologie,
de race, d’opinion politique », et espère qu’au cours de sa prochaine
visite dans l’île « (sa) parole atteindra ceux qui ont la grave responsa-
bilité de diriger le destin de la nation comme le citoyen le plus simple ».

Jean Paul II ajoute : « J’espère qu’après ma visite l’Eglise, qui aura pu
donner un témoignage public de sa foi et de son dévouement à la cause
de l’homme autour du successeur de l’apôtre Pierre, puisse continuer à
disposer de plus en plus de la liberté nécessaire pour sa mission et des
espaces adéquats pour la mener à bien pleinement et continuer ainsi à
prêter son service au peuple cubain. »

FIDEL CASTRO a beau répéter,
sur tous les tons et à chaque occa-
sion, que le régime préfère la mort
au changement (« Socialismo o
muerte ! »), les Cubains ont pu
constater que le Lider Maximo sa-
vait aussi mettre de l’eau dans son
rhum.

En quelques jours seulement, ils
l’ont successivement entendu an-
noncer – en pleine nuit ! – que le
25 décembre, tenu pour jour ordi-
naire depuis 1968, serait, cette an-
née, exceptionnellement ferié ;
puis ils l’ont vu recevoir, après
douze années d’une hautaine igno-
rance, la hiérarchie catholique
pour une entrevue de six
longues heures, qualifiée à la sortie
de « positive » et de « constructive »
par les protagonistes ; samedi
20 décembre, enfin, ils ont pu lire
en « une » de Granma, « organe of-
ficiel du comité central du Parti
communiste de Cuba », le message
pleine page que le pape adressait
au « peuple cubain à l’occasion de
sa prochaine visite », du 21 au
25 janvier 1998. Dans un pays où
l’accès aux médias relève du mo-
nopole d’Etat, une telle initiative
n’est pas passée inaperçue.

Après avoir négocié pas à pas
chacune de ses concessions, Fidel
Castro, apparemment, a décidé de
payer le prix qu’il convenait pour
accueillir le pape, y compris en
mettant à la disposition des fidèles
ces si rares moyens de transport
sans lesquels aucun rassemble-
ment de masse n’est possible. Du
voyage, Jean Paul II espère un peu

plus d’espace pour l’Eglise cubaine,
quasi expulsée de la société dès les
lendemains de la révolution,
en janvier 1959. Quant à Fidel Cas-
tro, il compte bien récolter ce qu’il
a de bonnes chances d’obtenir :
une ferme condamnation de l’iso-
lement politique et économique
dans lequel Washington tient le ré-
gime de La Havane.

ÉVOLUTION DE LANGAGE
En politique non plus il n’y a pas

de petits profits, et le chef de l’Etat
cubain peut d’ores et déjà se félici-
ter de l’embarras dans lequel le

voyage papal a plongé la commu-
nauté cubaine exilée aux Etats-
Unis. Dès l’annonce du voyage,
celle-ci s’est entredéchirée pour sa-
voir s’il convenait d’envoyer en
rade de La Havane le bateau de pè-
lerins que l’archidiocèse de Miami
projetait d’affréter. Après des se-
maines d’intenses polémiques,
l’Eglise vient d’annoncer qu’elle re-
nonçait à son projet.

Cette petite victoire des anticas-
tristes de Floride compensera-t-
elle, à leur yeux, le ton conciliant
nouvellement adopté par le pré-
sident Clinton à l’égard de Cuba ?

A deux reprises, lors de son voyage
en Argentine, en octobre, puis,
deux semaines plus tard, à l’occa-
sion d’une conférence de presse te-
nue à Washington, le président
américain a lancé quelques fleurs à
l’adresse de son homologue
cubain, qualifié publiquement
d’homme « très intelligent ». Il n’en
a pas fallu plus pour qu’aussitôt les
cercles anticastristes évoquent
avec effroi une ouverture améri-
caine en direction de Cuba. Fin no-
vembre, les rumeurs sont reparties
de plus belle lorsque le chef du dé-
partement nord-américain du mi-
nistère cubain des affaires étran-
gères a reçu, discrètement mais
très officiellement, un haut respon-
sable de la CIA, qui, jusqu’à récem-
ment, traitait des affaires cubaines
auprès de la Maison Blanche.

CROISSANCE MÉDIOCRE
Il y a loin des bonnes paroles au

changement de politique. Mais de
passage en France, où il venait
d’assister au congrès du Parti so-
cialiste, le président de l’Assemblée
nationale populaire cubaine, Ricar-
do Alarcon – dont on sait qu’il suit
de près les affaires cubano-améri-
caines, – a pris acte, avec une vi-
sible satisfaction, de cette évolu-
tion de langage. Ajouté à
l’irritation de plus en plus mani-
feste des patrons américains oppo-
sés au maintien d’un embargo qui,
craignent-ils, risque de les écarter
pour longtemps d’un marché po-
tentiel, et aux condamnations ré-
pétées du même embargo par

toutes les instances internatio-
nales, le bilan de ces dernières se-
maines n’est, tout compte fait, pas
si mauvais pour le dernier chef
d’Etat communiste de l’hémi-
sphère occidental.

Demeure, cependant, la situa-
tion économique. Et sur ce front-
là, décisif, la situation n’est guère
brillante. En dépit de l’augmenta-
tion sensible du chiffre d’affaire

produit par le tourisme et malgré
la hausse des exportations de ta-
bac, la croissance économique,
cette année, sera médiocre : entre
2,1 et 2,5 %, contre 7,8 % l’année
précédente. Repartie de très bas
après l’arrêt de l’aide soviétique,
l’économie cubaine se heurte à
l’obsolescence de tout son appareil
industriel, à l’embargo américain,
qui lui interdit l’accès au marché

des prêts intéressants, et à la neu-
tralité de l’Europe, qui, même bien-
veillante, attend pour déployer son
aide que La Havane fasse un geste
en faveur des droits de l’homme. 

C’est dans ce contexte défavo-
rable que Cuba doit réorganiser
son importante industrie sucrière,
aujourd’hui vieillotte et, surtout,
surdimensionnée compte tenu des
taux de production, en nette ré-

gression. Quoi qu’elles fassent, les
autorités économiques ne peuvent
plus éluder l’éventuelle fermeture
de quelques dizaines d’usines su-
crières, c’est-à-dire se poser la
question – taboue – du chômage
qu’engendrerait l’impossible re-
conversion de milliers d’ouvriers et
de paysans.

Georges Marion

JAIME ORTEGA

L’île « importe » des malades pour financer son service de santé en crise
LA HAVANE

de notre envoyé spécial
Vu de l’extérieur, rien ne dis-

tingue d’un autre ce bâtiment
blanc, haut de huit étages, qui se
dresse dans le centre résidentiel de
La Havane, non loin du front de
mer, le célèbre Malecon de la capi-
tale cubaine. Une tenace odeur de
peinture fraîche rôde dans le hall
d’entrée presque coquet, meublé de
fauteuils de cuir que flanquent un
appareil téléphonique et quelques
pots de fleurs. Aucun signe parti-
culier n’indique qu’il s’agit du
Centre international ophtalmolo-
gique Camilo-Cienfuegos, établisse-
ment hospitalier spécialisé dans le
traitement de la rétinite pigmen-
taire, maladie dégénérative plus
connue sous le nom de cécité noc-
turne. Nulle part ailleurs qu’à Cuba,
assurent les autorités locales, cette
maladie ne peut être soignée.

Ici, affirme la brochure qui pré-
sente l’établissement, « une équipe
de scientifiques cubains sous la direc-
tion du docteur Orfilio Pelaez, se sont
consacrés à l’étude des traitements
de cette maladie. (...) Quarante an-
nées d’expérience et de recherches
sont à votre disposition ». Seule
condition pour bénéficier des ser-
vices des quelque deux cent qua-
rante médecins, infirmiers et per-
sonnels de toutes catégories qui y
travaillent : il faut être étranger et,
surtout, payer en dollars.

Pendant longtemps, les médecins
cubains formés en quantité dès le
lendemain de la révolution ont
constitué un bon article d’exporta-
tion et de propagande pour un ré-
gime qui n’hésitait jamais à ré-
pondre aux demandes d’aide
lancées par les pays amis. Au-
jourd’hui encore, près de trois cents
d’entre eux opèrent dans les zones

rurales d’Afrique du Sud que dé-
daignent les médecins – blancs – lo-
caux. Mais plutôt que d’aller au-de-
hors chercher des malades, c’est
maintenant la médecine cubaine
qui « importe » des patients étran-
gers.

DISCRÉTION ASSURÉE
Le tournant a été pris il y a quel-

ques années, lorsque le pays, acca-
blé par les difficultés économiques,
s’est résolu à mettre en œuvre tous
les moyens pour récolter les pré-
cieux dollars nécessaires à sa survie.
En Amérique latine, la médecine est
généralement chère et réservée à
quelques privilégiés ; à Cuba elle est
gratuite. Elle est aussi de qualité et
les médecins sont en surnombre.
Pour financer ce coûteux édifice en
voie de prendre l’eau, quelques ges-
tionnaires astucieux ont eu l’idée de
moderniser une partie des installa-

tions pour les mettre à la disposi-
tion de la clientèle capable de payer.
Et, depuis, Servimed, société spécia-
lement créée pour la circonstance,
démarche à l’étranger, vantant la
qualité et le coût raisonnable des
prestations médicales cubaines.
Stress et affections psychologiques,
médecine interne, pédiatrie, ophtal-
mologie, dermatologie, gynécolo-
gie, orthopédie, chirurgie générale
et même chirurgie esthétique : les
possibilités sont nombreuses, tour-
nées vers une clientèle latino-amé-
ricaine, mais aussi européenne ou
canadienne. Même les citoyens des
Etats-Unis, où la médecine est hors
de prix, sont invités à se faire soi-
gner dans l’île, sans crainte de violer
l’embargo qui leur interdit de dé-
penser de l’argent chez Fidel : Cuba
a mis au point des mécanismes de
voyage et de paiement qui assurent
la discrétion nécessaire.

Au dire de Xenia Loma, chargée
des relations publiques de la cli-
nique ophtalmologique Camilo-
Cienfuegos, les quatre-vingts lits de
l’établissement restent rarement
vides. Le cadre y est moderne, fort
différent du quotidien de l’hôpital
cubain où les médicaments et les
équipements manquent. Argentins,
Brésiliens, Equatoriens, mais aussi
Hollandais et Canadiens se bous-
culent dans le centre qui, dit-elle,
assure seul au monde le traitement
de la rétinite pigmentaire, maladie
réputée jusque-là inguérissable.
C’est ici aussi que viennent Italiens
et Espagnols qui, souligne-t-elle,
peuvent certes bénéficier chez eux
d’un diagnostic, mais ne peuvent
s’y faire soigner. Des patients vien-
draient même d’Arabie saoudite et
du Japon, attirés par une publicité
qui pratique beaucoup le bouche-à-
oreille.

Servimed, filiale de l’organisme
de tourisme Cubanacan, fait tout
pour satisfaire ce client si particulier
qu’est le touriste pour raison de
santé. Ce dernier est pris en charge
dès l’aéroport et, vante la publicité,
pour un prix fort raisonnable, sa fa-
mille peut être hébergée dans la cli-
nique. Quant à ceux qui, indécis,
hésiteraient à dépenser trop rapide-
ment quelques milliers de dollars,
qu’ils sachent que le professeur Pe-
laez les examinera, durant sept
jours, avant de décider si l’opéra-
tion projetée a des chances de suc-
cès. Et que, dans ce cas, les frais en-
gagés seront déduits de la facture
finale. Cette nouvelle activité des
services de santé cubains est-elle
seulement rentable ? Sur ce point,
Xenia Loma est demeurée d’une im-
précision toute professionnelle...

G. M.

AMÉRIQUESPour accueillir le
papequi se rendra pour la première
fois dans l’île, du 21 au 25 janvier
1998, Fidel Castro a « exceptionnel-
lement » accepté de faire de la jour-

née de Noël une journée fériée.
C’est la première fois depuis 1968.
Plusieurs autres concessions consen-
ties ces derniers jours par le régime
témoignent de l’importance que

Cuba, isolé, accorde au voyage de
Jean Paul II. b A MIAMI, les anticas-
tristes demeurent divisés sur ce
voyage qui, craignent-ils, pourrait
être suivi d’une amélioration des

rapports entre Washington et La Ha-
vane. b INCONTESTABLE succès poli-
tique pour le régime cubain, le
voyage du pape n’efface pas pour
autant les difficultés économiques

persistantes dans lesquelles se dé-
bat le pays. L’industrie sucrière
cubaine devra ainsi faire face aux
nécessités de la restructuration, au
risque de créer du chômage.

Cardinal Jaime Ortega, archevêque de La Havane 

« Une étape dans un processus d’amélioration des rapports entre l’Etat et l’Eglise »
LA HAVANE

de notre envoyé spécial
« Mgr Ortega, avez-vous pu

obtenir de votre première ren-
contre avec Fidel Castro des ga-
ranties quant au déroulement
de la visite du pape et à la situa-
tion de votre Eglise ? 

– J’avais déjà rencontré le pré-
sident à l’occasion d’entretiens
qu’il a pu avoir avec des évêques
étrangers ou des représentants du
Vatican, mais c’était la première
fois depuis douze ans que, de ma-
nière formelle, Fidel Castro accep-
tait de recevoir la Conférence des
évêques de son pays. Pour autant,
il ne s’agissait pas d’obtenir des
« garanties » sur la situation de
l’Eglise, encore moins de passer
des accords avec les autorités de
l’Etat. Cette rencontre a porté sur
la préparation de la visite du pape.
Le président nous a donné toutes
les assurances sur son déroule-
ment, indiquant que la liberté de
mouvement et d’expression serait
totale, que Jean Paul II recevrait
l’accueil populaire qui convient et
que son message serait bien reçu.
Le chef de l’Etat a ajouté que le
pape n’était pas seulement l’invité

de l’Eglise, mais de tout le pays.
– Comment avez-vous réagi à

la déclaration du 15 décembre de
Fidel Castro, devant l’Assemblée
nationale populaire, selon la-
quelle la liberté religieuse avait
été respectée dans votre pays ?

– Pour justifier son propos, le
président a pris comme points de
comparaison les révolutions fran-
çaise, mexicaines ou l’instauration
de la République en Espagne et la
guerre civile qui a suivi. Lors de ces
événements, en effet, le clergé a
connu le martyre. Mais, à Cuba, il
n’y a pas eu de violences contre les
prêtres et les croyants compa-
rables à celles qu’ont dû subir par
exemple l’Eglise orthodoxe de
Russie ou les Eglises du camp issu
de la révolution bolchevique.

» C’est-à-dire que le président
compare notre situation avec ce
qu’il y eu de pire, mais l’Eglise
cubaine aspire à ce qu’il y a de
meilleur ! Notre statut actuel est
intermédiaire entre un trop-plein
et un manque de liberté. Nous
n’avons jamais été traités comme
les Eglises des pays communistes
de l’Est européen. Nous avons
toujours eu la liberté de nommer

des évêques et des prêtres, ce qui
n’était pas le cas dans un pays aus-
si catholique que la Pologne. Le
pape se souvient que sa nomina-
tion comme évêque auxiliaire de
Cracovie en 1958 avait dû attendre
l’autorisation de l’Etat. La mienne
comme archevêque de Cuba n’a
jamais fait l’objet d’un tel compro-
mis.

» Par comparaison avec ces si-
tuations extrêmes, le président
peut donc estimer que l’Eglise à
Cuba est libre. Mais de notre côté,
notre devoir est de rappeler que
nous n’avons jamais eu accès par
exemple aux moyens permettant
d’assurer aux enfants une éduca-
tion catholique. Et nous n’avons
toujours pas non plus accès aux
moyens de communication natio-
naux et locaux. Ce sont des réalités
que les autorités ne peuvent pas
ignorer.

– En avez-vous au moins parlé
avec Fidel Castro ? 

– Pour cette première rencontre,
nous n’avons pas abordé tous les
sujets, mais nous lui avons bien
fait comprendre que la visite du
pape n’était pas, pour nous, un
point d’arrivée. Pas plus qu’elle

n’est un point de départ. C’est
comme une étape dans un proces-
sus d’amélioration des rapports
entre l’Eglise et l’Etat. Par
exemple, j’ai reçu l’assurance de
pouvoir parler en janvier, pour la
première fois, à la télévision d’Etat
nationale et à la télé locale de la
Havane. Pour mobiliser l’opinion à
la préparation de la visite du pape,
mon évêché ne dispose que d’un
petit bulletin d’informations men-
suel qui diffuse à huit mille exem-
plaires et les numéros s’épuisent
très vite.

» L’accès de l’Eglise aux médias
du pays fait donc partie d’un pro-
cessus dynamique. Nous ne nous

attendons pas à un changement
du jour au lendemain, mais nous
espérons pouvoir occuper dans la
société un espace toujours plus
large pour accomplir notre mis-
sion. C’est cet espoir qui nous
anime pour les lendemains de la
visite de Jean Paul II.

– Avez-vous au moins reçu
plus d’assurance à propos de
l’éducation, c’est-à-dire du droit
d’ouvrir des écoles catholiques ? 

– Si nous n’avons pas non plus
d’attente à court terme à cet
égard, nos demandes ne doivent
pas tomber dans l’oubli. Dans
n’importe quel système social ou
politique, l’éducation fait partie
des moyens dont l’Eglise dispose
pour accomplir sa mission, en fi-
délité à son devoir de promotion
de l’homme dans toutes ses di-
mensions. L’Eglise ne pourra ja-
mais renoncer à sa mission fonda-
mentale qui est l’éducation
religieuse.

» Or, pendant longtemps à
Cuba, les familles ont été soumises
à de très fortes pressions pour em-
pêcher les enfants d’aller à la
messe ou au catéchisme. Au-
jourd’hui, il est vrai, la situation a

changé. Nous avons pu recevoir
du Mexique deux millions de pe-
tits manuels de catéchèse. Nous
recevons aussi des Evangiles et au
rythme actuel, avant l’an 2000, un
million de familles cubaines au-
ront pu lire un Nouveau Testa-
ment. Quand nous mettons
l’accent sur l’éducation religieuse,
il ne s’agit donc pas de réclamer
l’ouverture de grands collèges,
mais de créer un état d’esprit ca-
pable de faciliter notre tâche
d’éveil de la foi.

– La visite du pape vous pa-
raît-elle devoir contribuer à ce
climat plus favorable ? 

– Oui, elle va marquer une étape
dans l’affirmation du renouveau
religieux qui transforme Cuba. Je
suis sûr que le passage du pape
dans l’île apportera des fruits,
presque aussi imprévisibles que
ceux qu’a laissés le passage du
Christ sur terre. Pour mon pays, j’y
vois surtout l’espoir d’un réveil de
certaines valeurs permettant l’ac-
cès à une vérité dont le pape est le
témoin et le messager. »

Propos recueillis par
Henri Tincq

Fidel Castro règle les moindres détails du voyage de Jean Paul II à Cuba
Le chef de l’Etat entend faire de la venue du pape, en janvier, un succès dont il tirera aussi bénéfice. Dans ce but, il a rétabli la fête de Noël

et multiplié ces derniers jours les concessions, autorisant la publication d’un message papal à la « une » du quotidien du Parti communiste cubain
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Nouvelle alarme des experts britanniques à propos de la « vache folle »
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Violents 
combats 
entre guérilla 
et paramilitaires 
en Colombie

BOGOTA
de notre correspondante

La guerre totale que se livrent
la guérilla colombienne et les
groupes paramilitaires n’en finit
pas de semer la terreur. Les der-
niers combats que se sont livrés
la semaine dernière les deux fac-
tions dans la région bananière de
l’Uraba, au nord du pays, au-
raient fait, selon les premiers té-
moignages, des dizaines de vic-
times dont on ne savait, lundi
22 décembre, si elles étaient ci-
viles ou combattantes. Encore
une fois, des centaines de pay-
sans ont fui les zones de combats.

La bataille était annoncée. Le
principal chef paramilitaire co-
lombien, Carlos Castano, dont la
tête est mise à prix pour 1 million
de dollars (environ 6 millions de
francs), avait déclaré, i l y a
dix jours, lors d’un entretien pu-
blié par l’hebdomadaire, Cam-
bio 16, qu’il ne manquait plus,
pour affaiblir la guérilla, qu’une
incursion dans la région de Puer-
to Lleras, dans l’Uraba. C’est dé-
sormais chose faite. Mais cette
bataille marque comme un tour-
nant dans la lutte à mort qui op-
pose les « paras » aux guérilleros.
Pour gagner du territoire, les
groupes paramilitaires, jusque-là,
maniaient la terreur en massa-
crant les civils, toujours accusés
d’être complices de la guérilla.
Aujourd’hui les affrontements
entre les deux camps se font sans
intermédiaires.

Pour bien montrer que son
pouvoir reste intact, la guérilla a
également lancé, dimanche 21 dé-
cembre, une importante attaque
contre une base de télécommuni-
cations de l’armée, laissant iso-
lées la plupart des garnisons de
l’extrême sud du pays. Deux
cents hommes du bloc sud des
Forces armées révolutionnaires
de Colombie (FARC, guérilla mar-
xiste) ont réussi à investir un
poste militaire installé au som-
met du Patascoy, dans le sud du
pays, à 4 100 mètres d’altitude.
Trente-quatre soldats et officiers
y gardaient une tour de télé-
communications. Lundi 22 dé-
cembre au soir, aucun renfort
n’avait encore rejoint les lieux de
l’attaque. Le brouillard, la neige
et les tirs des guérilleros interdi-
saient l’atterrissage de tout héli-
coptère. Selon différentes
sources militaires, vingt à
trente soldats auraient été tués
pendant l’assaut.

Anne Proenza

Deux nouveaux cas détectés en France
Deux nouveaux cas de maladie de la « vache folle » ont été détectés

ces derniers jours en France, obligeant à abattre près de cinq cents bo-
vins. Le premier cas concerne une vache âgée de quatre ans d’un trou-
peau de 108 bêtes à Thorigné-sur-Dué (Sarthe). C’est le premier cas
identifié dans la Sarthe. Le second est celui d’un animal âgé de cinq
ans à Plonevez-du-Faou (Finistère). Les 306 vaches composant le trou-
peau ont été abattues dans la nuit du 21 au 22 décembre.

Six cas ont été détectés en France depuis le début de 1997, trente et
un depuis 1990. Le jeune âge de ces animaux inquiète les spécialistes
et démontre que des trafics de farines animales contaminées en pro-
venance de Grande-Bretagne ont continué en France bien après leur
interdiction en 1989. Cette année, les cas avaient jusqu’alors été dia-
gnostiqués dans les départements des Côtes-d’Armor, de la Manche,
du Calvados et du Morbihan, où les éleveurs ont eu fréquemment re-
cours aux farines carnées d’origine britannique.

BRUXELLES
de notre envoyé spécial

Réunis sous l’égide de la
Commission européenne, les ex-
perts chargés d’établir les critères
épidémiologiques et sanitaires per-
mettant de définir les zones « à
risque » de l’Union européenne
pour la transmission de l’agent de
l’encéphalopathie spongiforme bo-
vine (ESB, maladie de la « vache
folle ») ont fait le point de leurs ré-
flexions, vendredi 19 décembre à
Bruxelles. Ils ont jusqu’à la fin fé-
vrier pour répondre aux questions
qui leur sont posées.

Les experts ont pris note de la
décision de leurs homologues bri-
tanniques de recommander au
gouvernement de Londres de
prendre de nouvelles précautions
sanitaires. Selon les Britanniques,
la barre sanitaire doit être placée
beaucoup plus haut qu’elle ne l’a
été ces dernières années ; il faudrait
interdire l’usage de toutes les fa-
rines de viande et d’os (y compris
celles fabriquées à partir des car-
casses de porcs et de volailles) dans
l’alimentation de toutes les espèces

animales. Cet avis laisse perplexe à
Bruxelles. « Nous avons le sentiment
que les experts et les autorités sani-
taires et politiques britanniques, face
à la situation très délicate dans la-
quelle ils se trouvent, adoptent la po-
litique de la terre brûlée, plaçant do-
rénavant toujours plus haut la barre
de la précaution sanitaire, confie-t-
on auprès de la Commission euro-
péenne. Il est néanmoins possible

que cette nouvelle demande corres-
ponde à des résultats, encore confi-
dentiels, quant à la possible trans-
mission à d’autres espèces de l’agent
de l’ESB et de la nouvelle forme de la
maladie de Creutzfeldt-Jakob. » Sur
le fond, la problématique de la po-
litique sanitaire préventive devant
être conduite au sein de l’Union est
sous-tendue par deux questions :
quels sont les pays producteurs de

viande directement concernés ?
Quels organes ou tissus animaux
doivent être exclus de toute forme
de recyclage alimentaire humain
ou animal et donc, à ce titre, dé-
truits ? 

THÈSES CONTREDITES
A Bruxelles, la lecture domi-

nante, faite notamment par l’Alle-
magne, voudrait que la maladie de
la « vache folle » ne concerne que
les pays de l’ouest du continent
(Royaume-Uni, Irlande, Portugal,
Belgique, Luxembourg, France et
Suisse), à l’exception de l’Espagne,
les pays de l’Est étant quant à eux
indemnes. Une telle analyse est vi-
vement critiquée par les spécia-
listes d’épidémiologie vétérinaire.
Ces derniers font état d’informa-
tions très récentes qui contredisent
les thèses officielles allemandes.

La liste des produits bovins,
ovins et caprins originaires de pays
touchés par la maladie et considé-
rés comme susceptibles de trans-
mettre le germe d’une maladie
neurodégénérative à prion fait
l’objet, quant à elle, de nombreuses

interrogations. Ces produits
doivent être interdits à toute
consommation humaine mais aussi
animale, dans la mesure où les
germes infectieux peuvent être re-
cyclés via les farines animales de
viandes et d’os. 

Pour certains spécialistes, cette
liste devrait être allongée et englo-
ber aujourd’hui le système nerveux
central, les tissus lymphoïdes, les
poumons, le tube digestif, ainsi que
certaines viandes en contact avec
l’os ; les interdictions, quant à elles,
ne devraient concerner que les
pays touchés par l’épidémie. Pour
d’autres, il suffirait de se limiter à
une liste restreinte mais d’obtenir
une réelle interdiction dans tous les
pays de l’Union européenne, ce qui
est loin d’être le cas. Tout en affi-
chant la priorité qu’elle entend do-
rénavant accorder à la santé pu-
blique, la Commission, devant
cette confusion, a dû retarder de
quatre mois – du 1er janvier au
1er avril 1998 – la mise en œuvre de
mesures préventives.

Jean-Yves Nau

Des handicapés manifestent contre Tony Blair
Pour protester contre les projets de réforme sociale de Tony Blair,

qui prévoient une réduction de certaines de leurs allocations, des
personnes handicapées se sont enchaînées spectaculairement pen-
dant une heure et demie, lundi 22 décembre, à Londres, aux grilles
de sa résidence de Downing Street, qu’elles ont aspergé de flots de
peinture. 

« Tony, Tony, honte à toi !», scandaient les manifestants, alors que
le premier ministre défendait au même moment ses projets de ré-
forme sociale dans le nord de l’Angleterre. La police a enlevé de
force une dizaine de militants, dont certains grands handicapés que
les bobbies ont dû soulever avec précaution dans leurs fauteuils rou-
lants pour les placer dans des fourgons.– (Reuter).

Le gouvernement britannique divisé sur la politique sociale
La réduction des aides aux personnes défavorisées et handicapées suscite un malaise dans le Parti travailliste,

au moment où la cote de popularité du premier ministre connait un infléchissement
Arrivé triomphalement au pouvoir il y a sept
mois, le premier ministre britannique, Tony
Blair, doit faire face à la première fronde sé-
rieuse au sein de son gouvernement où plu-
sieurs ministres s’inquiètent des consé-

quences de sa politique sociale. Après la
réduction des aides aux mères célibataires, il
est question maintenant de réduire les allo-
cations versées aux plus défavorisés, notam-
ment aux handicapés. Répondant à ses cri-

tiques, Tony Blair a réaffirmé ce week-end
son « absolue détermination de changer le
“ Welfare system ” », soulignant notamment
que pour ceux qui le peuvent, « le travail est
la meilleure réponse à la pauvreté ». Alors

que le premier ministre se trouvait en pro-
vince, une manifestation d’handicapés a été
organisée, lundi 22 décembre, devant les
grilles de sa résidence du 10 Downing Street,
à Londres. 

LONDRES
de notre correspondant

A la veille des vacances de fin
d’année, Tony Blair doit faire face
à la première fronde au sein de
son gouvernement. Sa politique
sociale, dont le but principal est de
réduire les dépenses et par
conséquent les allocations, a, par
sa brutalité, choqué en cette veille
de Noël plusieurs ministres, et non
des moindres. Le Sunday Telegraph
a publié, dimanche 21 décembre,
une lettre que le ministre de l’édu-
cation et de l’emploi, David Blun-
kett, a adressé à son collègue des
finances, Gordon Brown, pour
s’inquiéter des coupes envisagées
dans les programmes d’aide aux
personnes défavorisées, et en par-
ticulier celles handicapées.

M. Blunkett sait de quoi il parle
puisqu’il est lui-même aveugle et
que son père est mort des suites
d’un accident du travail. Considéré
comme un des ministres les plus
actifs et les plus efficaces, proche
de M. Blair mais aussi respecté de
tout le Labour, il n’a pas mâché ses
mots : « Des coupes sombres dans
la totalité de l’aide destinée à ceux
qui sont incapables de travailler ou
d’avoir un salaire autre que très
modeste ridiculiseraient nos pro-
messes de lutter contre l’exclusion

sociale et pour une société plus
juste », écrit-il. Selon les médias
britanniques, les inquiétudes de
M. Blunkett sont partagées par
plusieurs membres du gouverne-
ment, dont le vice-premier mi-
nistre, John Prescott, le secrétaire
au Foreign Office, Robin Cook, le
ministre de la santé, Frank Dob-
son, et celui de la coopération,
Claire Short. Soutenue par
M. Brown, par le ministre de la sé-
curité sociale, Harriet Harman, et
son adjoint Frank Field – chargé
par le premier ministre de « penser
l’impensable » –, la volonté de
M. Blair de réformer la sécurité so-
ciale fait d’autant plus de vagues
parmi les travaillistes que ses pre-
mières manifestations vont dans le
sens d’un accès plus difficile aux
allocations que n’aurait pas renié
la « dame de fer », Margareth
Thatcher.

Le nombre de personnes tou-
chant une aide d’invalidité a dou-
blé depuis 1979 pour atteindre
deux millions. Le premier ministre
l’a réaffirmé au cours du week-
end : « La grande majorité des gens
savent que si vous dépensez plus en
aide sociale que pour les écoles, les
hôpitaux et la police mis ensemble,
et que plus de gens, et en particulier
d’enfants et de retraités, vivent dans

la pauvreté, c’est que le système doit
changer. Nous allons le faire avec
justice et sensibilité, mais avec une
absolue détermination de changer
le " Welfare system " car il ne
marche plus et doit être réformé
(...). Nous croyons en la responsabi-
lité de la société d’aider ceux qui
sont vraiment dans le besoin », mais
« nous croyons [aussi] dans celle
des individus de se prendre en
charge quand ils le peuvent. Et nous
pensons que, pour ceux qui peuvent
travailler, le travail est la meilleure
réponse à la pauvreté ». Pour mon-
trer sa détermination, M. Blair a
décidé de créer un comité spécial,
qu’il présidera en personne.

AU NIVEAU DES ETATS-UNIS
Ce qui choque certains ministres

et nombre de parlementaires, c’est
que cette réforme – qu’ils ap-
prouvent en principe – s’est jus-
qu’à présent manifestée essentiel-
lement au détriment des pauvres.
Le 10 décembre, la réduction de
l’aide aux femmes seules avec en-
fants avait déjà entraîné la révolte
d’une quarantaine de députés et la
démission d’un secrétaire d’Etat.

Cette affaire confirme le carac-
tère quasiment idéologique des ré-
formes censées répondre aux pro-
blèmes sociaux du pays. En effet,
remarque une éditorialiste de The
Independent, la part du PIB britan-
nique destiné aux dépenses so-

ciales est, avec 13 %, au niveau de
celle des Etats-Unis et inférieure
de plus de moitié à celle de l’Alle-
magne ou de la France. « Remettre
au travail les gens ne devrait pas
avoir pour but de faire baisser les
dépenses sociales mais les réinsérer
dans la société », ajoute-t-elle.

La controverse tombe d’autant
plus mal que le gouvernement fait
face à des révélations gênantes sur
l’utilisation de fonds off-shore par
le millionnaire travailliste Geof-
frey Robinson, payeur-général
avec rang de secrétaire d’Etat,
pour échapper au fisc – en toute
légalité, semble-t-il. M. Blair sou-
tient à fond M. Robinson. Mais la
juxtaposition de la défense d’amis
richissimes et de mesures frappant
les pauvres nuisent à l’image du
premier ministre. Selon une en-
quête du Sunday Times, la cote de
popularité, mais aussi de
confiance, de Tony Blair est en
baisse. Plus que les faits, c’est l’ap-
parence qui choque, la présenta-
tion déplorable d’une politique au
demeurant acceptée par la majori-
té des Britanniques. Surtout de la
part d’un premier ministre qui
avait jusqu’à présent si bien réussi
à faire passer son message.

Patrice de Beer
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Bill Clinton exhorte la population de Sarajevo 
à reconstituer une Bosnie unitaire 

Le président américain a été accueilli comme le seul garant de la paix
Le président des Etats-Unis, Bill Clinton, a effec-
tué, lundi 22 décembre, une visite à Sarajevo,
avant d’aller rencontrer les soldats américains

basés à Tuzla. Il a exhorté les dirigeants des trois
communautés bosniaques à reconstruire une
Bosnie multiconfessionnelle et unitaire. Un son-

dage réalisé aux Etats-Unis indique qu’une ma-
jorité d’Américains désapprouve le maintien de
GI en Bosnie après juin 1998.

SARAJEVO
de notre correspondant

Reçu, lundi 22 décembre, au
Théâtre national de Sarajevo qui
avait renoué avac ses fastes d’an-
tan, Bill Clinton a usé d’une méta-
phore pour faire passer l’un de ses
messages aux dirigeants bos-
niaques. Désignant l’orchestre
symphonique, venu jouer devant
lui plusieurs de ses compositions,
le président américain a déclaré :
« Cet ensemble était jadis composé
de Musulmans, de Serbes et de
Croates. Sept musiciens sont morts
pendant la guerre, des Musulmans,
des Serbes et des Croates. Au-
jourd’hui, l’orchestre a été reformé,
avec toujours des Musulmans, des
Serbes et des Croates. Puisse ce sym-
bole servir d’exemple pour votre
pays. »

M. Clinton, qui faisait une étape
de quelques heures dans la capi-
tale bosniaque avant d’aller rendre
visite aux soldats américains sur la
base de Dubrave à Tuzla (nord-est
du pays), a répété tout au long de
la journée que l’idée d’une Bosnie
à nouveau unitaire était la seule

perspective garantissant une paix
durable dans la région. Face aux
trois élus de la présidence collé-
giale bosniaque, Alija Izetbegovic,
le Serbe Momcilo Krajisnik et le
Croate Kresimir Zubac, face à un
groupe d’étudiants rencontrés
dans un café du centre-ville, face
encore à un parterre de personna-
lités locales et de diplomates inter-
nationaux réunis au Théâtre natio-
nal, le président américain a parlé
de cette Bosnie de naguère, « mul-
ticonfessionnelle, à qui il faut don-
ner une chance de le redevenir un
jour ». Pour cela, une seule voie :
les accords de Dayton.

DES POINTS CRUCIAUX
M. Clinton, qui a annoncé voici

quelques jours que son pays conti-
nuerait à participer à une force
multinationale au-delà de
l’échéance prévue de juin 1998, a
averti ses interlocuteurs : « Le
monde est avec vous, mais l’avenir
vous appartient, à vous, pas aux Eu-
ropéens, ni aux Américains. »
« Votre responsabilité, a-t-il ajouté,
ne s’est pas arrêtée avec la signature

des accords de Dayton. » M. Clin-
ton a ensuite énuméré certains
points cruciaux qui font obstacle à
l’application du plan de paix : les
institutions communes en panne,
le problème des réfugiés qui
veulent rentrer dans leur ville ou
village d’origine et celui des crimi-
nels de guerre qui continuent à va-
quer en toute impunité. 

Le président américain a assuré
ceux qui œuvreraient dans le sens
de l’application du traité de paix
du « soutien total de la communau-
té internationale », menaçant les
autres d’« isolement ». Un avertis-
sement que le président américain
a adressé en priorité aux ultrana-
tionalistes serbes. Un proche de
M. Karadzic, aujourd’hui inculpé
de crimes de guerre, qui a pour ha-
bitude d’assurer « un service mini-
mum » lors des visites de person-
nalités politiques étrangères à
Sarajevo, n’a pas dérogé à sa règle
de conduite. Il a boudé le discours
de M. Clinton au Théâtre national.
L’entité serbe de Bosnie était re-
présentée par la présidente Biljan
Plavsic, entrée en rébellion depuis

quelques mois avec Pale, fief des
ultranationalistes. Mme Plavsic a
demandé à M. Clinton « un peu de
patience, les accords de Dayton ne
pouvant être réalisés du jour au len-
demain ».

Les Sarajéviens, qui attribuent
au seul président Clinton la paix
qui prévaut en Bosnie, se sont dé-
placés en masse pour le saluer. La
population a accueilli avec soula-
gement l’annonce que les GI pro-
longeront leur mission. « C’est une
bonne nouvelle parce qu’un désen-
gagement américain entraînerait à
terme une reprise du conflit », ra-
conte un habitant. « Nous n’ou-
blions pas que Bill Clinton a réussi
en quelques semaines ce que les Eu-
ropéens n’ont pas pu faire en trois
ans. Lui seul peut contraindre main-
tenant nos dirigeants à mieux colla-
borer pour que l’on vive normale-
ment, comme avant la guerre.
Je souhaiterais presque que la
Bosnie devienne un jour le cin-
quante et unième Etat américain »,
poursuit-il.

Christian Lecomte

Task Force Eagle, l’Amérique à Tuzla
TUZLA

de notre envoyé spécial 
Lorsqu’un hôte lui rend visite, Selim Beslagic, le

maire de Tuzla, a pour habitude de sortir de son
armoire à souvenirs un cadeau offert par le pre-

mier contingent américain débarqué en Bosnie
en décembre 1995. C’est une carte du monde
sculptée dans le bois. La Bosnie-Herzégovine y
est située au nord de l’Afrique. Cela fait encore
rire Selim Beslagic. Deux années plus tard, l’Amé-
rique a appris à mieux situer la Bosnie sur une
mappemonde grâce à ses GI. Vingt mille d’entre
eux œuvraient dès 1996 au sein de la défense
IFOR (Force d’implantation de l’OTAN), 8 500

participent aujourd’hui aux différentes missions
de la SFOR (Force de stabilisation). Une partie
d’entre eux resteront en Bosnie au-delà de juin
1998.

Le chef de la Maison Blanche a fait le voyage
jusqu’à Tuzla pour souhaiter un bon Noël à ses
troupes stationnées dans la région. Il est donc
fort probable que la ville dont Selim Beslagic est
le premier magistrat sera maintenant mieux loca-
lisée par l’Américain moyen. Mais celui-ci, qui
voit son fils revenir au pays après six mois de
bons et loyaux services en Bosnie, ne devra pas
espérer en savoir beaucoup sur les us et cou-
tumes de l’autochtone. 

Contrairement à ses homologues français et
britanniques, les GI ont peu l’occasion de ren-
contrer les Bosniaques. Hors mission, toute sortie
est prohibée. On craint en effet tout autant les ef-
fets désastreux de l’alcool, voire de drogues, que
les compassions dites de proximité qui ôteraient
au soldat sa neutralité, qualité essentielle, selon
sa hiérarchie, pour mener à bien sa mission.

Pour prévenir tout syndrome de claustropho-

bie, on a adapté la base. Task Force Eagle, le
quartier général des troupes américaines, est une
véritable cité d’outre-Atlantique. On y trouve une
rue avec des échoppes et des bars, reconstituant
jusqu’à la perfection une artère américaine. On y
trouve également des halls de sports avec des vé-
los d’appartement équipés d’ordinateurs, des res-
taurants ne servant que des plats US et des super-
marchés parfaitement approvisionnés où l’on
peut trouver des équipements hi-fi, du beurre de
cacahouète, des jeans, des casquettes, des CD,
des téléviseurs... et même des Harley Davidson
flambant neuves.

M. Clinton était accompagné lundi de son
épouse et de sa fille, du secrétaire d’Etat Made-
leine Albright et de Bob Dole, le concurrent mal-
heureux à la dernière course à la Maison Blanche.
Le consensus a fait plaisir aux GI. Hillary avait ap-
porté pour 1 milliard de dollars de cartes télépho-
niques. Le jour de Noël, chaque soldat pourra
parler trois heures gratuitement à sa petite amie.

C. Le

REPORTAGE
Les GI sont coupés 
de la population
bosniaque.
Leur hiérarchie y veille

L’OTAN a créé un service
de renseignement

et d’action en Bosnie
La France participe à cette initiative

PLUSIEURS PAYS de l’OTAN,
dont la France avec des détache-
ments issus d’une unité baptisée
Cap 10, ont créé une force spéciale
pour les missions « coup de
poing » en Bosnie, dirigées contre
les criminels de guerre recherchés
par le tribunal pénal international
(TPI) de La Haye. C’est ce qu’ont
fait apparaître l’opération montée,
en juillet, à Prijedor, puis celle de la
semaine dernière à Vitez. Cette ini-
tiative émane du nouveau
commandant suprême des forces
alliées en Europe, le général Welsey
Clark, qui fut particulièrement
présent lors des discussions à Day-
ton (Etats-Unis) sur les accords de
paix en Bosnie.

Ce service est hors hiérarchie de
la SFOR en Bosnie. Son comman-
dement est intégré, ce qui signifie
qu’il est unique – chaque pays res-
tant le « propriétaire » des élé-
ments qu’il met à sa disposition –
et qu’il est opérationnel sur l’en-
semble du théâtre et pas seulement
au profit de la division implantée
dans l’une ou l’autre des trois
zones placées sous la responsabili-
té des Américains, des Britanniques
et des Français.

Le commandement fait appel,
pour des raisons évidentes de sé-
curité, à des commandos extérieurs
qui ne sont pas stationnés en per-
manence sur le territoire bos-
niaque. Cette force est aux ordres
exclusifs du général Clark, d’abord
pour des missions de recueil du
renseignement, ensuite pour des
actions ciblées. C’est en effet la
seule autorité directe, au sein de la
chaîne des commandements de
l’OTAN, qui soit en état de coor-
donner l’action des commandos
spéciaux, déployés au dernier mo-
ment, avec celle des troupes régu-
lières de la SFOR, mobilisées en ap-
pui pour quadriller la population
dans la zone où les premiers sont
engagés.

Pour la France, ces détachements
proviennent, selon les besoins du
général Clark, du commandement
des opérations spéciales (COS), à
Taverny (Val-d’Oise), sous l’autori-
té d’un aviateur, le général Jacques

Saleun, qui coordonne l’action de
quelque 1 500 hommes venus des
trois armées.

Le COS reçoit ses consignes di-
rectement de l’état-major des ar-
mées. En Bosnie, il a beaucoup uti-
lisé, récemment et avant même la
polémique avec le procureur géné-
ral du TPI, les compétences des
équipes dites « de liaison et de
contact » du Cap 10. Il s’agit du
commando parachutiste de l’air
no 10 avec ses trois cellules d’ac-
tions spéciales en place depuis
1994. A Prijedor, des commandos
britanniques (le 22e régiment SAS)
sont intervenus, et des Néerlandais
à Vitez. Mais, dans les états-majors
chargés des opérations sur le ter-
rain, les responsables sont en ma-
jorité des officiers américains, bri-
tanniques, français et allemands.

N’OPÉRER QU‘A COUP SÛR
En revanche, l’OTAN a « sectori-

sé » le renseignement selon les
zones et les moyens dont chaque
pays a la responsabilité. Tout est
mis en œuvre, depuis les
« écoutes » et l’interception des
communications (généralement
confiés aux experts américains) jus-
qu’à l’exploitation des informa-
tions réunies par des avions de re-
connaissance sans pilote (des
drones français et américains) ou
par des satellites, en passant par le
renseignement humain (Humint),
qui nécessite d’infiltrer des
« agents » dans l’entourage des
personnes recherchées. Cette der-
nière tâche a été attribuée plus spé-
cialement à des commandos bri-
tanniques et français opérant en
civil.

A l’OTAN, on insiste sur le fait
que la consigne donnée aux
commandos reste de n’opérer qu’à
coup sûr et d’attendre que se pro-
duise, selon les termes d’un officier
général, « une fenêtre d’opportuni-
té », autrement dit une occasion de
prendre vivante la personne re-
cherchée par La Haye sans provo-
quer de « bavures » dans la popu-
lation.

Jacques Isnard

Washington et Paris freinent l’avènement d’une Cour internationale indépendante
NEW YORK (Nations unies)

de notre correspondante
Il existe, a priori, un consensus

pour la création d’une Cour crimi-
nelle internationale. Il serait en ef-
fet gênant pour n’importe quel
gouvernement de se prononcer,
publiquement, contre l’établisse-

ment d’un tribunal permanent
chargé de juger le crime de géno-
cide, les crimes contre l’humanité
et les violations graves des lois et
coutumes de la guerre. Les diver-
gences apparaissent en revanche
sur le degré d’indépendance de
cette Cour. Le combat pour res-

treindre les pouvoirs de la Cour est
activement mené par les Etats-Unis
et la France. Leur attitude extrême-
ment restrictive dans les négocia-
tions permet à certains autres pays
de rester en arrière-plan : « Des
gouvernements comme l’Irak, la Bir-
manie ou la Libye, voire la Chine
n’ont même pas à se prononcer sur la
Cour, explique un diplomate euro-
péen, Washington et Paris font tout
pour que ce tribunal soit impuis-
sant. »

Résumant le sentiment d’une
cinquantaine d’« Etats pilotes » qui
œuvrent énergiquement en faveur
d’une instance forte, le procureur
des tribunaux ad hoc pour l’ex-You-
goslavie et le Rwanda, Mme Louise
Arbour déclarait récemment dans
un discours devant l’Assemblée gé-
nérale de l’ONU : « Je ne suis pas
persuadée qu’une cour permanente
faible vaille mieux que pas de cour du
tout. » Répondant aux préoccupa-
tions des grandes puissances qui
demeurent circonspectes quant
aux pouvoirs du procureur d’un fu-
tur tribunal permanent, Mme Ar-
bour estime qu’il y a « davantage à
craindre d’un procureur impuissant
que d’un procureur indépendant »
et qu’on ne peut pas discuter des
statuts de la future institution en
s’appuyant « sur la présomption
qu’elle sera dirigée par des personnes
incompétentes et de mauvaise foi ».

A six mois de la conférence inter-
nationale de juin 1998 à Rome, où
devrait en principe être conclu un
traité établissant la Cour, un grand
nombre de questions restent en-
core à résoudre. Pourtant, deux
évolutions importantes ont mar-
qué les travaux de l’avant-dernière
session préparatoire qui s’est tenue
à New York du 5 au 12 décembre : la
décision du Royaume-Uni de
rompre avec les autres pays
membres permanents du Conseil
de sécurité de l’ONU sur le rôle de
ce dernier par rapport à la saisine
de la cour, d’une part, et, d’autre

part, la participation « active et
constructive » des pays africains
jusqu’alors absents des délibéra-
tions. Sur le rôle du Conseil de sé-
curité, ce que les grandes puis-
sances réclament revient à un droit
de veto sur les affaires les concer-
nant. Selon la position française et
américaine, si le Conseil de sécurité
est saisi d’une affaire, il peut inter-
dire à la Cour d’engager une pour-
suite. Cette exigence, « inaccep-
table » pour les autres pays, est
désormais affaiblie par le revire-
ment spectaculaire de Londres. Le
gouvernement du premier ministre
Tony Blair a décidé d’accepter la
proposition de Singapour selon la-
quelle la Cour peut être saisie d’un
dossier « à moins que le Conseil ne
l’interdise » par un vote. Cette nou-
velle position britannique isole dé-
sormais la France au sein de l’Union
européenne.

Un autre élément de contentieux
sur lequel la position du gouverne-
ment français n’a guère évolué est
la question du « consentement ».
Paris demande le consentement de
trois catégories d’Etats pour que la
cour puisse être saisie : les Etats sur
le territoire desquels le crime a été
commis, ceux dont les victimes ont
la nationalité et ceux dont les au-
teurs présumés du crime ont la na-
tionalité. « Cette proposition para-
lyse complètement le Tribunal,
explique Richard Dicker, de Human
Right’s Watch ; cela veut dire que
n’importe qui peut faire obstacle à la
saisine de la Cour. » 

Pour sa part le secrétaire général
de la Fédération internationale des
droits de l’homme, William Bour-
don, estime que si les propositions
de la France sur ce sujet sont entéri-
nées « l’indépendance de la cour ne
sera qu’une fiction ». La France,
ajoute-t-il, « doit prendre des posi-
tions conformes à sa tradition ». 

La définition des crimes de
guerre fait ausi l’objet de débats.
Les puissances nucléaires refusent

que le recours à l’arme nucléaire
soit explicitement mentionné
comme étant un crime de guerre.
Enfin, guidée par le ministère de la
défense, la France invoque les lois
nationales pour conserver le droit
de refuser le transfert de ses natio-
naux devant le Tribunal internatio-
nal.

Les efforts de Paris, 
selon un diplomate,
« visent à éviter 
la création
d’un autre tribunal
comme celui pour
l’ex-Yougoslavie,
dont la justice
est lente, douteuse,
peu crédible
et surtout politique »

Etant donné les difficultés
d’ordre politique qui restent à ré-
gler, l’optimisme de certains sur le
succès de la conférence de Rome
est surprenant. « Quelques pays
peuvent, certes, refuser de signer le
traité, explique-t-on, mais il faudra
alors qu’ils expliquent leurs décisions
à leurs propres opinions publiques ».

Les positions de la France
étonnent un grand nombre de
pays. Avec le changement de gou-
vernement à Paris, les délégués et
les organisations non gouverne-
mentales, qui jouent un rôle de plus
en plus actif pour la création de la
Cour, avaient espéré un assouplis-
sement. Ils ont constaté lors de la
dernière session préparatoire que

« rien n’a changé». « La position de
la France reste aussi obstructionniste
qu’avant », explique un diplomate.
Selon certains participants, depuis
le changement de gouvernement
« il est encore plus difficile de traiter
avec Paris, car les divisions au sein
même du gouvernement ont pour ef-
fet de rendre les arguments de la
France plus opaques ». « La France
est extrêmement active, dit-on en-
core, elle participe énergiquement à
tous les débats mais en général dans
le but de réduire l’indépendance de
la Cour. » 

Les délégués se disent aussi sur-
pris par l’« inexpérience » des diplo-
mates français au sein de sa déléga-
tion : « Nous avons désormais à faire
avec de jeunes gens de vingt-cinq ans
qui, sans instructions de Paris, ne
peuvent même pas répondre à des
questions simples ; cela ralentit
considérablement nos travaux. »

« Notre désir est de voir se créer
une Cour qui pratique une justice pé-
nale, affirme, pour sa part, un di-
plomate français au fait du dossier,
nous œuvrons pour immuniser cette
Cour contre une justice politique et
pour ce faire nous insistons sur un
certain nombre de garanties procé-
durales. » Selon ce diplomate, l’ob-
jectif est de s’assurer que « la
communauté internationale donne
naissance à un tribunal pénal qui
s’attaque aux dictateurs et aux géno-
cidaires et non pas à un instrument
politique qui serait en mesure de
mettre en cause des démocraties ».
Les efforts de la France, poursuit-il,
« visent à éviter la création d’un
autre tribunal comme celui pour l’ex-
Yougoslavie dont la justice est lente,
douteuse, peu crédible et surtout po-
litique ».

La dernière session du comité
préparatoire de l’Assemblée géné-
rale de l’ONU sur la création de la
cour criminelle permanente aura
lieu en mars à New York.

Afsané Bassir Pour
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Les principales factions somaliennes signent
un accord de paix en Egypte

Une conférence nationale de réconciliation sera organisée le 15 février à Baidoa
Les Somaliens ont fait un premier pas vers la ré-
conciliation. Les principales factions, engagées
dans une guerre civile meurtrière depuis 1991, ont

signé, lundi 22 décembre au Caire, un accord de
paix parrainé par l’Egypte. La Ligue arabe s’est
engagée à contribuer aux frais de la Conférence

nationale de réconciliation, qui sera organisée à
Baidoa le 15 février 1998, pour laquelle le Qatar a
déjà versé 400 000 dollars (2,4 milliards de francs).

NAIROBI 
de notre correspondant 

en Afrique de l’Est
Une majorité de factions soma-

liennes ont signé, lundi 22 dé-
cembre au Caire, un accord de paix
parrainé par l’Egypte décrétant un
cessez-le-feu et prévoyant la mise
en place d’un Etat fédéral ainsi que
d’un gouvernement de transition,
qui devraient voir le jour au cours
d’une conférence de réconciliation.
Celle-ci doit s’ouvrir le 15 février
1998 dans la ville de Baidoa, au
sud-ouest de Mogadiscio. 

Au terme de quarante et un
jours de négociations, entamées le
12 novembre dans un hôtel du
Caire puis prolongées à l’intérieur
d’une ancienne base militaire, les
deux principaux chefs de guerre
somaliens, Ali Mahdi et Hussein
Aïdid – qui contrôlent chacun une
partie de Mogadiscio – ont para-
phé le document au ministère
égyptien des affaires étrangères et
se sont donné l’accolade au cours
d’une cérémonie officielle.

Les participants à la réunion du
Caire se sont prononcés pour « un
système fédéral basé sur une large
autonomie régionale » qui sera dé-
finie par le gouvernement de tran-
sition. L’accord prévoit aussi de
doter le pays d’un conseil prési-
dentiel de treize personnes (chargé
d’élire le président) et d’une as-
semblée constituante de cent
quatre-vingt-neuf membres ; ces
deux institutions devront être
créées par la conférence de ré-
conciliation. Celle-ci doit rassem-
bler quatre cent soixante-cinq dé-

légués issus de toutes les factions
politico-militaires du pays, privé de
gouvernement central depuis bien-
tôt sept ans.

L’accord du Caire a été signé
entre le Conseil de salut national
(NSC) – un groupe de vingt-six fac-
tions qui s’étaient entendues en
janvier dernier grâce à une média-
tion éthiopienne pour aussi convo-
quer une conférence de réconcilia-
tion à Bossasso, dans le nord du
pays – et l’Alliance nationale so-
malienne (SNA), le mouvement di-
rigé par Hussein Aïdid. 

FRÈRES ENNEMIS
Mais, dès l’annonce de cet ac-

cord il y a quinze jours, plusieurs
factions avaient déclaré qu’elles
boycotteraient les pourparlers de
Baidoa, soit parce qu’elles s’étaient
déjà préparées à accueillir ceux de
Bossasso, soit parce qu’elles refu-
saient la tenue d’une conférence
de paix dans une ville « toujours oc-
cupée par les forces d’Aïdid et située
dans une zone de guerre ».

Ces factions n’ont pas réagi à la
signature de l’accord du 22 dé-
cembre qui paraît réconcilier avant
tout les deux frères ennemis de la
confédération des Hawiyes : Ali
Mahdi, un chef du clan Abgal qui
contrôle la moitié nord de la capi-
tale, et Hussein Aïdid, un Habr-
Gedir qui a succédé en août 1996 à
son père, le général Aïdid, tué dans
un combat opposant dans Moga-
discio-sud sa milice à celle de son
ancien allié, Osman Atto.

Après le renversement du ré-
gime de Syaad Barré en janvier

1991, le mouvement de guérilla des
Hawiyes s’était scindé en deux fac-
tions et plusieurs mois de violents
combats fratricides pour le
contrôle de la capitale, qui avaient
totalement ravagé le centre de
celle-ci, créant une ligne de démar-
cation qui subsiste encore malgré
plusieurs accords annonçant son
démantèlement.

Quant au président de la Répu-
blique du Somaliland, l’ancienne
colonie britannique qui s’est pro-
clamée indépendante en mars
1991 après trente et un ans d’union
avec la Somalie, il a déjà annoncé
qu’il ne participerait pas à la confé-
rence de Baidoa afin de ne pas
« s’ingérer dans les affaires inté-
rieures » de la Somalie. Le Somali-
land n’a encore été reconnu par
aucun membre des Nations unies,
qui le considèrent toujours comme
« la région Nord-Ouest ».

Si, fier de son succès, le minis-
tère égyptien des affaires étran-
gères qualifie l’accord d’« histo-
rique », ce dernier suscite
néanmoins quelques inquiétudes.
Tout d’abord, il risque, comme
tant d’autres avant lui, de rester
lettre morte. Ce ne sera pas la pre-
mière fois qu’un engagement de ce
genre, manifestement obtenu à
l’arraché au Caire, tombe dans
l’oubli une fois que les partici-
pants, de retour dans leur fief, se-
ront confrontés aux rivalités inter-
nes de leurs propres clans et
sous-clans. De plus, le texte du
Caire contredit ouvertement l’ac-
cord dit de Sodere auquel étaient
parvenues vingt-six factions soma-

liennes sous la houlette des Ethio-
piens et qui devait aboutir à la
conférence de Bossasso. Il est vrai
que Hussein Aïdid n’y avait pas
souscrit, mettant en doute la neu-
tralité du régime d’Addis Abeba,
suspecté par certains de soutenir
militairement plusieurs milices
dont une, issue du clan des Rahan-
weyn, tente de reprendre la ville de
Baidoa aux forces de la SNA.

VILLAGEOIS DÉPLACÉS
Un diplomate occidental en

poste dans la région exprime déjà
sa crainte qu’en réaction à l’accord
du Caire l’Ethiopie n’accentue son
soutien à ses alliés somaliens, ral-
lumant ainsi les combats dans le
sud de la Somalie où l’on signale
déjà plusieurs milliers de villageois
déplacés.

Pour la première fois depuis sept
ans, l’interminable conflit somalien
met clairement en lumière la rivali-
té entre l’Ethiopie et l’Egypte, deux
puissances régionales – l’une à la
source et l’autre à l’embouchure
du très stratégique Nil – et qui, au-
jourd’hui, tentent chacune d’ins-
taller à Mogadiscio un régime
conforme à ses propres intérêts. Le
Caire cherche à créer une Somalie
unifiée et forte pour gêner l’Ethio-
pie sur son flanc est, alors qu’Addis
Abeba souhaite, au contraire, un
voisin morcelé et affaibli n’ayant
pas le pouvoir de brandir les tradi-
tionnelles revendications irréden-
tistes sur la région somali-éthio-
pienne de l’Ogaden.

Jean Hélène

L’Irak est à nouveau 
appelé à coopérer par l’ONU
NEW YORK. Le Conseil de sécurité de l’ONU a une nouvelle fois de-
mandé à l’Irak, lundi 22 décembre, de répondre aux exigences de dé-
sarmement qui lui sont adressées, mais s’est abstenu de toute menace
contre Bagdad afin de préserver sa propre unité. Dans une déclara-
tion adoptée à l’unanimité, le Conseil appelle Bagdad « à coopérer
pleinement avec la Commission spéciale » chargée de son désarme-
ment (Unscom) et à « accorder aux équipes d’inspecteurs un accès im-
médiat, inconditionnel à tous les lieux, installations, équipements, archi-
ves et moyens de transports qu’ils souhaitent inspecter ».
Le Conseil juge « inacceptable et en claire violation des résolutions » de
l’ONU le refus irakien de laisser les inspecteurs visiter les sites dits
présidentiels. L’ambassadeur américain à l’ONU, Bill Richardson, a
rappelé que c’est « la quatrième fois consécutive » que le Conseil ré-
clame que l’Irak ouvre tous ses sites aux inspecteurs, sans résultat jus-
qu’à présent. – (AFP.)

Rome prend la défense d’Ankara
FRANCFORT. « Le conseil européen aurait dû mieux intégrer la Turquie
dans le processus d’élargissement », écrit le ministre italien des affaires
étrangères, Lamberto Dini, dans le quotidien allemand Frankfurter
Allgemeine Zeitung du mardi 23 décembre. Le chef de la diplomatie
italienne déplore, au nom de la « stabilité et de l’équilibre en Méditer-
ranée », « l’incapacité de l’Union à définir une stratégie et un calendrier
de l’élargissement qui corresponde à ses intérêts géopolitiques globaux ».
D’après Lamberto Dini, les chefs d’Etat et de gouvernement euro-
péens ont eu tort de poser des conditions restrictives à la participa-
tion de la Turquie à la Conférence de l’élargissement, qui doit ac-
compagner l’ouverture progressive de l’Union à de nouveaux
membres : « tous les pays doivent avoir la même perspective d’entrer
dans l’Union, même si c’est à des rythmes très différents », écrit le mi-
nistre italien.

L’opposition nigériane craint 
les lendemains du putsch déjoué
LAGOS. Le président de la coalition de l’opposition nigériane (Nade-
co), le sénateur Abraham Adesanya, a déclaré lundi 22 décembre que
l’annonce du coup d’Etat déjoué dimanche était un « signe annoncia-
teur de mauvaises choses » pour le Nigeria. Un avocat, militant des
droits de l’homme, Gani Fawehinmi, a demandé au gouvernement de
donner des détails sur ce coup de force. « Tous cela semble absurde et
obscur. Nous voulons toute la vérité. Nous voulons un procès ouvert et la
publication des détails de l’enquête », a-t-il dit.
M. Fawehinmi, très critique à l’encontre du régime militaire de Lagos,
a estimé qu’il fallait éviter la répétition de la précédente tentative de
coup d’Etat menée par des militaires en mars 1995. L’ancien chef
d’Etat, le général Obasanjo et plus de quarante autres personnes ac-
cusées dans le cadre de ce putsch manqué sont actuellement empri-
sonnés. – (AFP.)

Manifestation contre IG Farben,
société-fantôme de sinistre mémoire
FRANCFORT. Les actionnaires de la société liquidatrice d’IG Farben
ont tenu, lundi 22 décembre, une assemblée générale à Francfort au
milieu des protestations indignées de quatre cents manifestants ve-
nus réclamer la dissolution immédiate de l’ancien conglomérat
chimique nazi, qui a livré le gaz Zyklon B utilisé pour l’extermination
des juifs pendant la seconde guerre mondiale. L’entreprise IG Farben
aurait dû être liquidée au plus tard en 1953, après que la majeure par-
tie de ses biens eut été récupérée par de grandes entreprises
chimiques allemandes. Mais la société de liquidation est toujours co-
tée à la Bourse de Francfort, et ses actionnaires reçoivent encore des
dividendes (le dernier versement remonte à 1993). Les spéculations
sur le titre ont même été relancées après la réunification en 1990, dans
l’espoir d’une restitution de biens dont IG Farben fut expropriée par
l’ex-RDA. Le président du conseil de surveillance, Ernst Krienke, a es-
timé qu’IG Farben ne serait pas liquidée « avant trois ou cinq ans »
compte tenu des procès encore en cours. – (AFP.)

Elections législatives 
très contrôlées au Laos
VIENTIANE. « Près de 100 % » des 2,27 millions d’électeurs laotiens
ont participé aux élections législatives de dimanche 21 décembre, se-
lon les autorités électorales. Les résultats du vote, le quatrième depuis
que les communistes ont pris le pouvoir dans le pays en 1975, ne se-
ront pas connus avant la mi-janvier. Mais le Parti communiste, qui
présentait 159 des 163 candidats, est assuré de conserver la majorité à
l’Assemblée nationale. Tous les candidats, même les quelques « in-
dépendants », ont été agréés par le « Front lao d’édification natio-
nale », organisation « de masse » dépendant du Parti. Cependant, la
tendance est au renouvellement (seul un tiers des sortants se sont re-
présentés) ainsi qu’au rajeunissement des députés. – (AFP.)

DÉPÊCHES
a PROCHE-ORIENT : les six monarchies arabes membres du
Conseil de coopération du Golfe (CCG) ont approuvé, lundi 22 dé-
cembre, au terme de leur sommet annuel réuni à Koweït, deux projets
de coopération militaire. Le premier porte sur un système commun
de pré-alerte et de communications d’un montant de 70 millions de
dollars. Le second, d’un coût de 88 millions de dollars, prévoit de re-
lier les réseaux radars des six pays. – (AFP.)
aAFRIQUE : le secrétaire général des Nations unies, Kofi Annan,
a soumis lundi 22 décembre au Conseil de sécurité la nomination de
Berhanu Dinka comme son nouveau représentant pour la région des
Grands Lacs. Il succède au diplomate algérien Mohamed Sahnoun,
qui est nommé envoyé spécial de l’ONU pour l’Afrique, mais qui n’ac-
complira que des missions « au coup par coup », indique M. Annan
dans une lettre au Conseil de sécurité. M. Dinka, un diplomate éthio-
pien qui était auparavant envoyé spécial pour le Sierra Leone, exer-
çait en fait ses nouvelles fonctions depuis le mois de septembre. –
(AFP.)
a ETATS-UNIS : le président John F. Kennedy avait demandé à ses
conseillers de mettre au point un programme pour le retrait des sol-
dats américains du Vietnam quelques semaines avant son assassinat,
selon des documents officiels récemment rendus publics. « Les pro-
grammes seront destinés à préparer les RVN (forces sud-vietnamiennes)
au retrait de toute assistance spéciale américaine d’ici la fin 1965, » se-
lon un mémorandum en date du 4 octobre 1963 signé par l’ancien
chef d’état-major Maxwell Taylor. Ce texte de huit cents pages a été
publié par la commission spéciale créée par le Congrès pour revoir
tous les documents associés à l’assassinat du président Kennedy le
22 novembre 1963. – (AFP.)

Les temples d’Angkor à la porte de Bangkok
BANGKOK 

de notre correspondant
Le vieux rêve de la Thaïlande – intégrer les

temples cambodgiens d’Angkor dans ses circuits
touristiques – est en passe de se réaliser. Les
joyaux de l’art khmer à moins d’une heure de vol
de Bangkok : telle sera l’offre, quatre fois par se-
maine, de la compagnie privée Bangkok Air-
ways, à compter du 9 janvier 1998. Il ne sera plus
nécessaire de faire le détour par Phnom-Penh,
où il fallait changer d’avion pour gagner l’aéro-
port de Siem-Réap, situé à dix minutes en voi-
ture du Parc national d’Angkor.

Cette décision ne dit rien de la longue bataille
ainsi perdue par Royal Air Cambodge et les hô-
teliers de Phnom-Penh, où deux hôtels de grand
luxe, un Intercontinental et le Royal restauré par
le Singapourien Raffles, ont ouvert leurs portes
cette année. Les groupes de pression thaïlandais
ont obtenu satisfaction parce que l’économie du
Cambodge est à genoux et que le gouvernement
khmer entend, quels que soient les moyens, re-
lancer le tourisme.

Le royaume avait accueilli 250 000 visiteurs en

1996 et, au début de 1997, trois mille touristes
déambulaient chaque jour dans le parc d’Ang-
kor. Puis les combats, dont Phnom-Penh a été
brièvement le théâtre en juillet, ont fait fuir tou-
ristes, investisseurs étrangers et expatriés.
L’économie en a été comme gelée. Le royaume
s’est retrouvé comme en quarantaine, même son
siège à l’Organisation des nations unies étant dé-
claré vacant. Enfin, des affrontements entre une
poignée de partisans armés du prince Ranariddh
et l’armée royale, à cent cinquante kilomètres au
nord d’Angkor, sur la frontière thaïlandaise,
n’ont rien fait pour encourager le tourisme.

FESTIVAL DU RAMAYÂNÂ
La situation s’est calmée depuis. Le roi Noro-

dom Sihanouk a passé septembre et octobre à
Siem-Réap, petite ville à deux pas des temples.
Début décembre, à la fin de la saison des pluies,
un festival du ramayânâ, l’un des deux grands
textes épiques de la tradition hindoue, a attiré
quelques amoureux. La région des temples de-
meure loin d’une zone de combats dont l’am-
pleur est, en outre, souvent exagérée. Il ne se

passe pas grand-chose au Cambodge si ce n’est
qu’un rendez-vous électoral a été pris le 26 juil-
let, ce qui offre une marge de manœuvre jugée
suffisante par Bangkok Airways, dont le contrat
est provisoire.

Les plus prudents pourront donc, sans refaire
leurs valises, quitter Bangkok au petit matin
pour passer la journée dans les temples avant de
rentrer dîner dans la capitale thaïlandaise. Les
autres feront le bonheur du mince parc hôtelier
de Siem-Réap, qui va bientôt s’enrichir d’un
Grand Hôtel restauré par Raffles. Les ATR-72 de
Bangkok Airways, turbo-propulseurs d’une ca-
pacité de 70 passagers, relanceront ainsi le tou-
risme à Angkor à raison de 1 800 francs aller-re-
tour, ce qui est relativement cher. La huitième
merveille du monde a beau effectivement valoir
ce détour, un homme d’affaires singapourien a
néanmoins trouvé les pierres assez ennuyeuses
pour financer un hôtel-casino à Siem-Réap, où
« la vie nocturne est nulle », a-t-il dit. En atten-
dant sans doute un premier terrain de golf.

Jean-Claude Pomonti

La Commission internationale de juristes appelle à un référendum au Tibet 
GENÈVE 

de notre envoyé spécial 
« Les violations des droits de

l’homme et attaques contre la
culture tibétaine sont enracinées
dans les dénis du droit le plus fon-
damental du peuple tibétain – le
droit à l’autodétermination. C’est
dans le but d’asseoir une domina-
tion étrangère et impopulaire que la
Chine s’est engagée à supprimer la
dissidence nationaliste tibétaine et
à neutraliser la culture tibétaine.
C’est dans le but de coloniser des
sujets contre leur volonté que la
Chine a encouragé et facilité l’ins-

tallation de Chinois à l’intérieur du
Tibet où ils ont la haute main sur la
politique, la sécurité et l’écono-
mie. » Le résumé est succinct,
voire abrupt, mais ce sont les
termes employés par la Commis-
sion internationale de juristes
(CIJ) dans un rapport de 365 pages
intitulé Tibet : droits de l’homme et
primauté du droit, présenté lundi
22 décembre au Palais des nations
à Genève. 

La création officielle, en 1965, de
la région dite « autonome » du Ti-
bet n’a guère modifié la situation
sur place, sinon en accentuant la

mainmise chinoise sur ces terri-
toires distants de plus de 3 000 ki-
lomètres de Pékin. Après les ra-
vages de la révolution culturelle et
l’apparente libéralisation de
l’après-Mao à partir de la fin des
années 80, la répression a repris
de plus belle, si bien qu’en 1991 la
sous-commission pour la préven-
tion de la discrimination et la pro-
tection des minorités de la
Commission des droits de
l’homme de l’Organisation des
Nations unies a réitéré sa préoc-
cupation devant « la menace pe-
sant sur l’identité nationale cultu-
relle et religieuse singulière du
peuple tibétain ».

« AUTONOMIE FICTIVE »
Devant le refus des autorités

chinoises de laisser des enquê-
teurs travailleur sur place, la CIJ
s’est résolue à poursuivre ses re-
cherches entamées il y a quatre
ans auprès de réfugiés d’organisa-
tions humanitaires et privées ainsi
que des autorités tibétaines en exil
et de parlementaires étrangers
s’étant rendus sur place.

Documents et témoignages ain-
si recueillis et vérifiés par recoupe-
ments sont mis en perspective
dans ce nouveau rapport, qui
passe en revue les plus flagrantes
violations des droits fondamen-
taux avant de conclure que « les
Tibétains sont un peuple sous domi-
nation étrangère, dont l’autonomie

supposée est plus fictive que
réelle ». Constatant l’intensifica-
tion systématique de « la colonisa-
tion et la répression » au Tibet ces
dernières années, avec une vaste
campagne de « rééducation » dans
tous les monastères visant à neu-
traliser l’influence du dalai-lama et
à affaiblir la dissidence, la CIJ éva-
lue à plus de six cents le nombre
des prisonniers politiques. « La
torture et les mauvais traitements
des détenus sont généralisés, pré-
cise le rapport. Les femmes, en par-
ticulier les religieuses, auraient été
soumises à certaines des pires tor-
tures à connotation sexuelle et no-
tamment le viol au moyen d’aiguil-
lons à bétail électriques et des
sévices corporels sur les seins. »

Dans une analyse juridique, la
CIJ rappelle que jusqu’à l’invasion
chinoise, en 1950, « le Tibet central
avait un statut d’Etat au sens où on
l’entend généralement en droit in-
ternational », avec une population,
un territoire ainsi qu’un gouverne-
ment gérant ses propres affaires
internes hors de toute autorité
étrangère et conduisant exclusive-
ment les relations extérieures. Au
terme du rapport, la principale re-
commandation formulée par la CIJ
est l’organisation d’un référendum
au Tibet sous la supervision des
Nations unies afin de déterminer
les souhaits du peuple tibétain.

Jean-Claude Buhrer
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Le patrimoine financier des ménages
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10 567
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Source : Banque de France

AVEC la loi de finances pour
1998, que le Parlement a définitive-
ment adoptée le 19 décembre, et la
loi de financement de la Sécurité
sociale, votée le 2 décembre, la fis-
calité de l’épargne a été profondé-
ment modifiée. Montée en puis-
sance de la contribution sociale
généralisée (CSG), qui va atteindre
7,5 % à compter du 1er janvier
1998 ; extension du prélèvement
social de 2 % ; réforme de l’assu-
rance-vie : les modifications intro-
duites au cours de l’automne, d’un
texte à l’autre, ont été si nom-
breuses, les amendements du gou-
vernement ou des parlementaires
se sont succédé à un tel rythme,
les dates d’entrée en application
des différentes dispositions sont si
variées que même les experts les
plus affûtés peuvent être perdus
dans ce maquis fiscal.

Pour simplifier, il existe désor-
mais quatre grands cas de figure
pour l’épargne : 

b L’épargne totalement exo-
nérée. Certains produits
d’épargne resteront totalement
défiscalisés, c’est-à-dire que ne pè-
seront sur eux ni les traditionnels
prélèvements fiscaux ni les nou-
veaux prélèvements sociaux. Il
s’agit du Livret A, du Livret bleu,
du Codevi, du Livret jeune et du
LEP (Livret d’épargne propulaire).

b L’épargne assujettie aux
nouveaux prélèvements sociaux,
mais exonérée des prélèvements
fiscaux. Pour certains placements
d’épargne, comme le CEL (compte
épargne-logement), le PEL (plan
d’épargne-logement), le PEP (plan
d’épargne populaire) ou le PEA
(plan d’épargne en actions), il
n’est prévu aucun prélèvement fis-
cal, mais de nouveaux prélève-
ments sociaux à hauteur de 10 % :
7,5 % au titre de la CSG majorée,
2 % au titre des prélèvements so-
ciaux proprement dits et 0,5 % au
titre du RDS. Il est à noter que ce
taux de 10 % (qui s’applique

chaque année sur les revenus du
CEL et du PEP et, à la sortie, sur
les revenus du PEL et sur les gains
et revenus générés par le PEA) pè-
sera sur les revenus constatés sur
les rendements de 1998 et pas sur
ceux de 1997, qui restent, eux, as-
sujettis au prélèvement de 3,9 %
prévu par le gouvernement pré-
cédent.

b L’épargne assujettie aux
prélèvements fiscaux et sociaux.
Certains produits sont désormais
concernés par ces deux types de
prélèvements, mais, au sein de
cette catégorie, il existe des cas
d’espèce multiples : 

– Pour les « produits de taux »
(obligations, sicav monétaires ou
obligataires, comptes sur livrets
ou à terme), les revenus feront
l’objet d’un prélèvement global de
25 %, à partir du 1er janvier 1998,
contre 20,9 % auparavant. Ce taux
de 25 % recouvre le taux de 10 %
au titre des prélèvements sociaux
et 15 % au titre du prélèvement
d’Etat (prélèvement forfaitaire li-
bératoire).

– Toujours pour les produits de
taux, mais, quand il s’agit de plus-
values, le taux d’imposition sera,
lui, de 26 %, soit les 10 % en vi-
gueur pour les prélèvements so-

ciaux, plus 16 % au titre du prélè-
vement d’Etat. Cette imposition
concerne également les plus-va-
lues réalisées en 1997. Pour les
obligations, l’imposition jouera
au-delà de 100 000 francs de ces-
sions en 1997 et 50 000 francs en
1998.

– Pour les actions, les revenus
seront assujettis seulement aux
prélèvements sociaux, dans la li-
mite de 8 000 francs de revenus
pour un célibataire et 16 000 francs
pour un couple, mais avec un taux
un peu atypique : il sera de 11 % en

1998 et ne reviendra au taux nor-
mal de 10 % qu’en 1999.

Au-delà de la barre des 8 000/
16 000 francs, les dividendes se-
ront assujettis à l’impôt sur le re-
venu (dont le taux maximum d’im-
position va jusqu’à 54 %) et aux
prélèvements sociaux, soit 11 % en
1998 et 10 % en 1999. Autrement
dit, le taux « marginal » d’imposi-
tion pour ces dividendes pourra
aller jusqu’à 65 % en 1998 et 64 %
en 1999. Il est à noter que le pré-
lèvement social de 11 % s’applique-
ra aussi, de manière rétroactive,
sur les revenus perçus au même
titre en 1997. Ce taux de 65 % ou
64 % porte sur les dividendes
bruts. Si l’on prend en compte la
CSG, qui dans le cas des divi-
dendes sera déductible, le taux
« marginal » réel sera de 62,5 %.

Toujours pour les actions, mais
en cas de plus-values, le taux d’im-
position sera de 26 %, quand le vo-
lume des cessions intervenues a
dépassé 100 000 francs en 1997
(taux 0, c’est-à-dire ni prélève-
ment fiscal ni prélèvement social,
en deçà de ce seuil). Pour les ces-
sions intervenant en 1998, la barre
sera non plus de 100 000 francs
mais de 50 000 francs.

– Pour les revenus fonciers (dès

ceux perçus en 1997), le taux maxi-
mum sera, là encore, de 64 %, soit
54 % au maximum au titre de l’im-
pôt sur le revenu et 10 % au titre
des prélèvements sociaux. Sur op-
tion, un régime simplifié et forfai-
taire est prévu en deçà de
30 000 francs de revenus : il pré-
voit une taxation sur les deux tiers
du revenu.

b Le régime fiscal spécifique
de l’assurance-vie. C’est dans ce
domaine de l’assurance-vie que le
plus grand nombre de modifica-
tions sont intervenues, jusqu’à
l’extrême fin du débat parlemen-
taire. Pour faire simple, on peut
distinguer là encore plusieurs cas
de figure et sous-cas de figure : 

– Pour les contrats souscrits
avant le 26 septembre 1997 : les re-
venus générés au-delà de huit ans
par les primes versées avant cette
date et dans la limite de
200 000 francs jusqu’au 31 dé-
cembre seront assujettis au prélè-
vement social de 10 % à compter
du 1er janvier 1998 (3,9 % en 1997),
mais sont exonérés de prélève-
ment d’Etat. Pour les intérêts gé-
nérés par les primes versées au-
delà de 200 000 francs du 26 sep-
tembre 1997 au 31 décembre 1997,
et pour toutes les primes versées à
compter du 1er janvier 1998, les
prélèvements sociaux (10 %) se
cumuleront avec un prélèvement
libératoire de 7,5 %, en cas de sor-
tie au bout de huit ans, au-delà
d’un abattement de 30 000 francs
pour un célibataire et de
60 000 francs pour un couple.

– Pour les nouveaux contrats in-
vestis à hauteur de 50 % en actions
françaises, dont 5 % en titres non
cotés, le régime de prélèvement à
la sortie, au bout de huit ans, est le
suivant : le prélèvement social de
10 % jouera, mais il n’y aura pas de
prélèvement d’Etat. Il est à noter
que cet avantage consenti aux ac-
tions françaises est très controver-
sé : certains experts font valoir que
cette disposition (identique aux
dispositions du PEA) est contraire
au droit européen. Les titulaires de
certains anciens contrats auront la
faculté de faire basculer ces der-
niers sur ces nouveaux contrats,
en gardant le bénéfice de la durée
de détention attaché à leurs an-
ciens contrats.

– Pour les contrats ouverts à
partir du 26 septembre 1997 et qui
ne sont pas investis à hauteur de
50 % en actions françaises, l’impo-
sition, en cas de sortie au bout de
huit ans, est de 7,5 % au-delà de
30 000 francs pour un célibataire
et de 60 000 francs pour un couple.
S’y ajoutent dans tous les cas, à
partir du 1er janvier 1998, les pré-
lèvements sociaux de 10 %. Ceux-
ci seront prélevés chaque année
dans le cas de contrats en francs,
et à la sortie dans le cas de
contrats souscrits en unités de
compte.

Le PEP assurance-vie reste exo-
néré du prélèvement de 7,5 %,
mais il est touché par les prélève-
ments sociaux de 10 %.

L. M.

Où l’on reparle du Livret A... 
Au ministère des finances, on l’affirme avec la dernière énergie : il

est absolument hors de question d’envisager une baisse de la rému-
nération du Livret A, actuellement de 3,5 %. Explication officielle :
même si la droite s’est aventurée, il y a peu, dans cette voie, la
gauche ne marchera sur ses brisées... 

Le gouvernement n’envisage pas de prendre, dans un proche ave-
nir, une disposition politiquement aussi sensible. Il reste que, selon
de très bonnes sources, la question fait débat dans les sommets du
pouvoir. Elle est agitée au ministère des finances, où certains s’in-
quiètent que le taux actuel de rémunération, s’il est favorable à
l’épargne populaire, pénalise en contrepartie le logement social en
lui imposant des coûts de financement trop élevés. Plus étonnant
encore : sous la houlette de son « patron » communiste, Jean-Claude
Gayssot, le ministère de l’équipement, des transports et du loge-
ment ne serait pas le dernier à défendre cet argument.

Comment échapper à l’impôt sur la fortune en s’endettant
LE CAS de François Pinault, qui n’a pas payé

d’impôt sur la fortune (ISF) en 1997, n’en finit
pas de diviser les experts. L’homme d’affaires
a-t-il trouvé une faille dans la législation ou
bien s’est-il exposé à un redressement fiscal ?
En fait, le débat est encore plus complexe
qu’on ne le pensait (Le Monde daté 14-15 dé-
cembre).

M. Pinault n’a pas payé d’ISF parce qu’il a
fait un emprunt de 140 millions de francs pour
racheter des actions de son propre groupe, ce
qui lui a permis de minorer son patrimoine net
assujetti à l’ISF. En avait-il le droit ? Dans un
premier temps, le gouvernement a suggéré que
non, soulignant qu’aux termes de l’article 769
du code général des impôts une dette contrac-

tée pour l’achat d’un bien exonéré – ce qui est
le cas des biens professionnels, ont fait valoir
de nombreux experts – doit être imputée « par
priorité sur la valeur desdits biens », et non sur
la valeur de biens personnels assujettis à l’ISF.

DEUX THÈSES EN PRÉSENCE
Toutefois, les députés socialistes se sont de-

mandés si la formulation retenue par le code –
« par priorité » – ne constituait pas une faille,
savamment exploitée par M. Pinault. Ils ont
donc envisagé un amendement faisant dispa-
raître cette mention, mais ils y ont finalement
renoncé. Pourquoi ? C’est qu’en fait le débat
est ailleurs.

Il y a d’abord la thèse du gouvernement, se-

lon laquelle la législation ne présente pas de
faille. D’autres fiscalistes font valoir que la sub-
tilité dont s’est servi M. Pinault est la suivante :
contrairement à une idée répandue, les biens
professionnels ne sont pas des biens exonérés
d’ISF, comme le sont les œuvres d’art ou les fo-
rêts. Comme le précise l’article 885 A du code,
ils sont, eux, en dehors du champ de l’impôt, ce
qui est différent. Autrement dit, comme l’ob-
serve le bureau de conseil fiscal Francis Lefeb-
vre, M. Pinault n’aurait pas transgressé la règle
d’imputation. La Cour de cassation, qui fixe la
jurisprudence en matière fiscale, aura-t-elle un
jour à en juger ? 

L. M.

Ajustements successifs et recherche d’une cohérence

ANALYSE 
Les épargnants ont eu,
cette année,
quelques raisons
d’attraper le tournis

S’IL FALLAIT ne voir que le
mauvais côté des choses, on ne re-
tiendrait de la nouvelle réforme de
la fiscalité de l’épargne que la
valse-hésitation à laquelle elle a

donné lieu. Prompts à se plaindre
de toute modification des règles
du jeu fiscal, les épargnants ont eu,
cette année sans doute plus que
les précédentes, quelques raisons
d’attraper le tournis.

Le cas de l’assurance-vie – l’un
des placements les plus prisés des
Français – est, de ce point de vue,
caricatural. D’abord, la date d’ap-
plication d’un premier train de
mesures a été fixée au 15 sep-
tembre, puis très vite repoussée au
26 septembre. Dans le même
temps, le gouvernement a fait sa-
voir que le nouveau régime fiscal
ne s’appliquera pas aux anciens
contrats quand les versements

opérés avant la fin de l’année n’ex-
céderaient pas 200 000 francs,
alors que ce seuil ne figurait pas
dans le projet initial. Troisième
changement de pied : on a compris
en cours de route que les contrats
antérieurs à la réforme, mais fai-
sant l’objet de ce que les experts
appellent une gestion séparée,
pourraient bénéficier d’avantages
particuliers.

Quatrième modification : on a
aussi appris que le gouvernement
avait subrepticement modifié la
taxation des retraits partiels, au
cours des huit premières années, la
ponction sur ces sommes étant
alors proche de 30 %, contre près
de 4 % auparavant. Ultime change-
ment, le plus important de tous :
juste avant la fin du débat parle-
mentaire, le gouvernement a pro-
fondément modifié la philosophie
du texte en maintenant un sys-
tème d’exonération pour les
contrats investis à 50 % en actions
françaises.

S’agit-il d’une cascade de ca-
fouillages ? Ou bien le gouverne-
ment a-t-il pris le temps d’en-
tendre les remarques des
parlementaires ou des profession-

nels ? Cette explication est évi-
demment celle que donne le mi-
nistère des finances. Même si elle
n’est qu’à demi-convaincante, il
est vrai que le projet fiscal du gou-
vernement en matière d’épargne a
sa cohérence.

AVANTAGER LA PRODUCTION
D’abord, Lionel Jospin avait dit

qu’il procéderait à un rééquili-
brage entre la fiscalité du travail et
celle du capital. Avec la montée en
puissance de la CSG, effective le
1er janvier 1998, ce sera chose faite.
A cette date, les revenus de
l’épargne, qui profitent d’abord
aux plus hauts revenus, acquitte-
ront tous un prélèvement social
qui, dans la majeure partie des cas,
avoisinera 10 %. Alors qu’en
d’autres temps, les socialistes ont
souvent été accusés de favoriser
ceux qui « s’enrichissent en dor-
mant », en abaissant les prélève-
ments sur l’épargne, c’est une heu-
reuse inflexion de la politique
fiscale.

A cette première priorité, Domi-
nique Strauss-Kahn en a ajouté
une seconde : il a indiqué qu’il ne
taxera pas indifféremment toutes

les formes de capital, mais qu’il
avantagera la production sur la
rente. C’est à cette logique que ré-
pond la réforme de l’assurance-
vie, accordant un « bonus » fiscal
aux contribuables qui placent leurs
économies en actions. L’OPA de
l’italien Generali sur les AGF a, de
plus, convaincu le gouvernement
qu’il fallait corriger d’urgence les
failles du système français, celui
d’un « capitalisme sans capitaux ».

Le gouvernement a-t-il donc
trouvé la bonne combinaison
entre justice fiscale et efficacité
économique ? Ce serait aller un
peu vite que de le prétendre, car
ces deux impératifs sont forcé-
ment contradictoires. On remar-
quera, par exemple, que le gouver-
nement n’a pas saisi l’occasion de
mettre un terme à l’un des plus
grands scandales fiscaux, celui des
grosses fortunes qui se transfor-
ment en assurance-vie pour
échapper totalement aux droits de
succession. Comme dans le cas de
la réforme de la fiscalité du patri-
moine, il a préféré gagner du
temps... 

Laurent Mauduit

IMPÔTS L’adoption définitive de
la loi de finances et de la loi de fi-
nancement de la Sécurité sociale
pour 1998 permet d’établir à présent
le tableau de la fiscalité de l’épargne

pour l’année à venir, avec ses consé-
quences pour la fin de l’année en
cours. La nouveauté principale ré-
side dans l’extension de la contribu-
tion sociale généralisée (CSG) aux

revenus des capitaux. b PLACE-
MENT FAVORI des Français, l’assu-
rance-vie a fait l’objet d’ajustements
successifs, le gouvernement peinant
visiblement à fixer sa religion mais

parvenant finalement à faire préva-
loir une cohérence d’ensemble.
b ÉPARGNE DÉFISCALISÉE, le Li-
vret A des caisses d’épargne, dont la
rémunération avait été réduite par

le gouvernement Juppé, a été remis
en question par le ministère des fi-
nances, mais l’hôtel Matignon a op-
posé un refus catégorique à une
nouvelle diminution de ce taux.

Un peu de clarté dans le maquis de la fiscalité sur l’épargne
Les dispositons adoptées par le Parlement dans le budget de l’Etat et dans la loi de financement de la Sécurité sociale 

pour la taxation des placements ont évolué au cours de la discussion. Voici comment s’y retrouver selon les différents « produits » concernés
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Les allocations familiales
revalorisées de 1,1 % en 1998
LA BASE MENSUELLE des allocations familiales (BMAF) sera revalo-
risée de 1,1 % au 1er janvier 1998, par un décret qui devrait paraître pro-
chainement, a confirmé, lundi 22 décembre, le ministère de l’emploi et
de la solidarité. Cette revalorisation, prévue par la loi famille, fera
suite à celle, annoncée par le ministère en novembre, de 0,85 % à titre
rétroactif pour 1995, décidée à la suite d’un arrêt du Conseil d’Etat. Ce-
lui-ci avait ordonné à l’Etat de compléter la revalorisation de 1995,
fixée par le gouvernement Juppé à 1,2 %, car il manquait alors 0,5 % au
regard de l’inflation. En 1997, les allocations familiales ont augmenté
de 1,42 %. L’association Familles de France estime que « le gouverne-
ment sacrifie sans états d’âme le pouvoir d’achat des familles », et le
conseil d’administration de la Caisse nationale des allocations fami-
liales, réuni lundi, a émis un avis négatif sur cette augmentation, qu’il
juge « insuffisante ».

DÉPÊCHES
a CHÔMEURS : répondant à l’appel du collectif de chômeurs AC !
(Agir ensemble contre le chômage) et de la CGT, des chômeurs ont
continué, lundi 22 décembre, à occuper des antennes de l’Assedic
pour réclamer une « prime de Noël ». Ils étaient une cinquantaine à
investir en fin d’après-midi le bureau de Montbéliard (Doubs), pour
exiger une prime de 5 000 francs. En Normandie, une centaine de chô-
meurs de l’agglomération rouennaise ont de nouveau occupé les lo-
caux de Saint-Etienne-du-Rouvray, tandis que d’autres ont envahi
ceux du Havre et de Harfleur. Dans le Pas-de-Calais, les chômeurs qui
occupent depuis une semaine les bureaux de l’Assedic à Arras ont
commencé à investir ceux de l’union patronale. 
a EXTRÊME DROITE : le bureau politique du Front national, réuni
lundi 22 décembre, exprime dans un communiqué « sa totale confiance
et sa totale solidarité » avec son président, Jean-Marie Le Pen, dont les
propos sur les chambres à gaz « détail de l’histoire de la seconde guerre
mondiale », le 5 décembre à Munich, lui valent l’ouverture d’une infor-
mation judiciaire pour « contestation de crimes contre l’humanité ». Ce
communiqué traduit la gêne que ces propos ont provoqués parmi les
responsables du parti, à la recherche d’accords locaux avec la droite
pour les élections cantonales de 1998.
a DÉFENSE : l’armée de l’air française a passé commande, selon la
nouvelle procédure dite de commande groupée pluriannuelle, d’un
premier lot de 225 missiles air-air Mica au groupe Matra BAe dyna-
mics. Le Mica, qui armera les Mirage 2000 à partir de 1999, a déjà
été acheté par Taïwan, Qatar et par Abou Dhabi pour 2 000 missiles
au total.

Débat entre juristes sur la durée de l’inéligibilité
PENDANT combien de temps

Henri Emmanuelli est-il privé du
droit de se présenter à une élec-
tion ? Quelques juristes ont des ré-
ponses précises, mais elles di-
vergent ; la plupart sont gagnés
par le doute, tant la législation est
contradictoire selon que l’on s’ap-
puie sur le code pénal ou sur le
code électoral, alors qu’aucun pré-
cédent n’a permis de dégager une
jurisprudence.

Apparemment, tout est clair.
L’ancien trésorier du Parti socia-
liste a été condamné, pour recel de
trafic d’influence, à deux ans de
privation de droits civiques, ce qui
lui interdit de s’inscrire, pendant
ce délai, sur une liste électorale. Or
l’article LO 130 du code électoral
indique : « Les individus dont la
condamnation empêche temporai-
rement l’inscription sur une liste
électorale sont inéligibles pendant
une période double de celle durant
laquelle ils ne peuvent être inscrits
sur la liste électorale. » M. Emma-
nuelli serait donc privé de candi-
dature pendant quatre ans à
compter du jour où lui aura été si-
gnifié officiellement l’arrêt du
16 décembre 1997 de la Cour de
cassation rendant définitive sa
condamnation.

En fait, tout pourrait être plus
compliqué. Cette disposition du
code électoral date de l’ordon-

nance de 1958 sur les conditions
d’éligibilité des parlementaires,
mais un nouveau code pénal est
entré en vigueur en mars 1994, et
l’un des grands principes du droit
veut que l’accusé bénéficie de la
loi pénale la plus douce. Or l’ar-
ticle 132-17 de ce nouveau code
précise : « Aucune peine ne peut
être appliquée si la juridiction ne l’a
expressément prononcée. » L’article
132-21 est encore plus clair dans
les cas d’inéligibilité : « L’interdic-
tion de tout ou partie des droits ci-
viques (...) ne peut, nonobstant toute
disposition contraire, résulter de
plein droit d’une condamnation pé-
nale. » Pour certains juristes, l’af-
faire est donc entendue : l’article
LO 130 du code électoral a été ren-
du obsolète par le nouveau code
pénal.

JURISPRUDENCE À ÉTABLIR 
Cependant, le principe de l’auto-

maticité d’une peine a été rétabli,
précisément, pour le délit qui vaut
sa condamnation à l’ancien tréso-
rier du PS. A la fin du gouverne-
ment d’Edouard Balladur et à l’ini-
tiative de Philippe Séguin, un
durcissemnt de la législation sur
les financements politiques a été
voté. A été ajouté au code électo-
ral un article L 7, selon lequel « ne
doivent pas être inscrites sur la liste
électorale, pendant un délai de cinq

ans à compter de la date à laquelle
la condamnation est devenue défi-
nitive, les personnes condamnées »,
entre autres, pour corruption, tra-
fic d’influence ou recel d’un de ces
délits. Cette disposition ne s’ap-
plique pas à M. Emmanuelli, puis-
qu’elle est postérieure aux faits
pour lesquels il a été poursuivi
mais elle prouve que le législateur
peut se contredire. 

Pour que le doute soit levé, il
faudrait que la justice soit amenée
à se prononcer. Si l’ancien tréso-

rier du PS se présentait à une élec-
tion pendant le délai litigieux,
c’est-à-dire entre deux et quatre
ans après que sa condamnation
sera devenue définitive, le juge ad-
ministratif pourrait avoir à dire si
sa candidature est acceptable ou
non. S’il était élu, le Conseil d’Etat
ou le Conseil constitutionnel, se-
lon l’élection dont il s’agirait, se-
rait vraisemblablement amené à
établir une jurisprudence.

Thierry Bréhier

Les socialistes landais veulent garder « sa place au chaud » à leur ancien président
MONT-DE-MARSAN
de notre correspondant

Après avoir réagi vivement, le 16 décembre,
au rejet du pourvoi en cassation d’Henri Em-
manuelli – Stéphane Delpeyrat, premier secré-
taire fédéral, a parlé d’« indignation » et de
« tristesse » –, les socialistes landais veulent
permettre à l’ancien trésorier du PS de sortir
politiquement indemne de deux ans de purga-
toire politique. L’idée est de garder « sa place
au chaud » à M. Emmanuelli, qui s’est démis de
ses mandats de député le 17 décembre et de
conseiller général le 19 décembre (Le Monde
daté du 23 décembre).

La majorité socialiste ne pouvant être inquié-
tée par les cantonales de mars 1998, le premier

vice-président du conseil général, suppléant de
M. Emmanuelli, Robert Cabé, maire d’Aire-sur-
l’Adour, pourrait prendre la tête de l’exécutif
départemental. A moins qu’il ne se présente
aux législatives partielles dans la circonscrip-
tion de Saint-Sever. Dans ce cas, le nom du pré-
sident de la commision des finances du conseil
général, Jean-Claude Deyres, a parfois été pro-
noncé pour la présidence de l’assemblée lan-
daise.

Le sénateur Jean-Louis Carrère sera tête de
liste dans les Landes pour les élections régio-
nales de mars 1998 à la place de M. Emmanuel-
li. Mais il ne pourra vraisemblablement pas ra-
vir la présidence de la région Aquitaine à
Jacques Valade (RPR), ce qui était l’objectif de

M. Emmanuelli. Pour les élus girondins, la si-
tuation est très ouverte en vue d’un change-
ment de majorité au conseil régional.

Dans le canton de Mugron, non renouvelable
en 1998, l’élection partielle devrait être jumelée
avec les cantonales de mars. La date de la légis-
lative partielle n’est pas connue. Dans sa cir-
conscription, M. Emmanuelli avait été réélu, le
19 septembre 1993, au premier tour avec
50,21 %, après avoir démissionné à la suite de
son renvoi en correctionnnelle dans l’affaire de
financement occulte du PS dans la Sarthe. Pour
la septième fois, le 1er juin 1997, il avait été réé-
lu, au second tour, avec 60,93 % des suffrages.

Jean-François Moulian

François Hollande justifie son attitude
après la condamnation d’Henri Emmanuelli

Le premier secrétaire du Parti socialiste explique sa demande d’audience à Jacques Chirac
Une semaine après la confirmation, par la Cour de
cassation, de sa condamnation dans l’affaire Urba
à dix-huit mois de prison avec sursis, 30 000 francs

d’amende et deux ans de privation de ses droits ci-
viques, Henri Emmanuelli, ancien trésorier du Parti
socialiste, s’est démis de ses mandats de député et

de conseiller général des Landes. Critiqué pour sa
demande d’audience à M. Chirac, François Hol-
lande, premier secrétaire du PS, assume son choix.

« JE PRÉFÈRE COMMETTRE une
bourde pour mon parti, si tant est
que cela en soit une, plutôt que de
donner l’image d’un parti qui ne
s’occuperait que de sa propre protec-

tion. » Une semaine après que la
Cour de cassation a confirmé la
condamnation d’Henri Emmanuelli
dans l’affaire Urba, François Hol-
lande persiste et signe. « J’ai pris
des coups pendant vingt-quatre
heures et j’ai assumé », confie le
premier secrétaire du Parti socia-
liste, alors que l’ancien trésorier du
PS s’est démis de ses mandats de
député et de conseiller général des
Landes.

Retour en arrière. Mardi 16 dé-
cembre, à 9 h 18, l’AFP annonce la
décision de la Cour de cassation,
créant la surprise au PS où les diri-
geants, au vu de la réquisition de
l’avocat général qui demandait l’an-
nulation, étaient plutôt rassurés.
Quinze minutes après, le premier
ministre est averti. Il achève son pe-
tit-déjeuner hebdomadaire avec
François Hollande, Daniel Vaillant,
Jean-Marc Ayrault et Claude Estier.
Lionel Jospin téléphone à M. Em-
manuelli, à qui MM. Hollande et
Ayrault rendent immédiatement vi-
site à l’Assemblée nationale. Le dé-
puté des Landes semble morale-
ment abattu, mais calme. Il ne
demande rien.

SOLIDAIRE DE L’HOMME
Au même moment, à la confé-

rence des présidents à l’Assemblée
nationale, tous les groupes mani-
festent leur émotion. Pierre Ma-
zeaud, vice-président (RPR) de
l’Assemblée nationale, évoque une

réforme de la législation sur l’abus
de biens sociaux. Une démarche
commune auprès du président de la
République est dans l’air. Quelques
instants plus tard, M. Jospin
écourte son audition devant le
groupe socialiste et se rend à son
tour, en compagnie de M. Hol-
lande, de Laurent Fabius, de M. Ay-
rault et d’Alain Claeys, chargé de la
trésorerie et de l’organisation, au
secrétariat national du PS, auprès
de M. Emmanuelli. Celui-ci redit à
ses amis qu’il ne demande rien.

M. Hollande écoute le premier
ministre exprimer, lors des ques-
tions au gouvernement, sa « tris-
tesse » et son « amitié » à M. Em-
manuelli, absent de l’hémicycle,
avant d’aller présider la réunion
hebdomadaire du bureau national.
M. Jospin y est présent, comme
M. Fabius. M. Hollande parle
d’« initiatives », avec une demande
d’audience au chef de l’Etat, mais
pas de grâce. En sortant du bureau
national, Raymond Forni, député
du Territoire de Belfort, « vend la
mèche » sur LCI. Du coup, le pre-
mier secrétaire se voit obligé d’an-
noncer sa demande d’audience,
dont il a prévenu Dominique de
Villepin, secrétaire général de l’Ely-
sée et ancien camarade de promo-
tion à l’ENA.

M. Hollande n’a jamais été un
« proche » de M. Emmanuelli : ni
politiquement, même s’il a été
« emmanuelliste » au congrès de
Liévin, en 1994, tout en espérant la
candidature de Jacques Delors à
l’Elysée, ni sur un plan personnel.
Mais il place la solidarité avec un
homme, condamné ès qualités
« pour nous tous », avant tout calcul
politique, même s’il sait qu’il aurait
été plus réaliste et judicieux de se
borner à prendre acte de la décision
de la Cour de cassation, de dire un
mot de solidarité et de ne rien faire.

Il estime que le parti ne peut pas
« le laisser ». Dans son esprit, il
s’agissait de dire à M. Chirac son

« mécontentement » devant une dé-
cision de justice « contestable »,
« au nom de l’égalité de tous devant
la loi mais aussi devant la justice »,
M. Emmanuelli étant à ce jour le
seul trésorier d’un parti à être
condamné en tant que tel.

Solidaire de l’homme, le premier
secrétaire du PS n’a sans doute pas
eu davantage le sentiment d’acquit-
ter une « dette » vis-à-vis de l’an-
cien trésorier. Sa situation est, là
aussi, singulière. M. Jospin pouvait
paraître redevable à l’ancien député
des Landes de s’être effacé digne-
ment de la tête du PS après son
succès à l’élection présidentielle.
M. Fabius pouvait lui être pareille-
ment redevable d’avoir fait alliance
avec lui, en juin 1994, pour « débar-
quer » Michel Rocard de la direc-
tion du PS.

DOMMAGES « LIMITÉS »
Pourtant, M. Hollande s’est

convaincu que le PS devait, dans
cette affaire, « prendre sa part d’im-
popularité », au risque de subir
vingt-quatre heures d’incompré-
hension de la part de l’opinion.
Lorsque le bureau national se réu-
nit, M. Jospin comme M. Fabius
sont convaincus que le PS doit faire
quelque chose pour M. Emmanuel-
li, mais ils se gardent de dire dans
quelle direction. Ils laissent M. Hol-
lande décider seul.

Devant les journalistes, M. Hol-
lande ne prononce pas le mot de
grâce. Une semaine après, il assure
encore qu’il n’aurait pas demandé
une telle mesure au président de la
République. Il le répète non aux
jeunes députés, qui anonymement
le critiquent, ou à « l’entourage »
du premier ministre, qui a fait sa-
voir à qui de droit qu’il vient de
faire une « connerie », mais aux mi-
litants, qui s’inquiètent de l’effet
qu’une telle demande aurait provo-
qué dans l’opinion. Le Front natio-
nal n’aurait pas manqué d’en faire
ses choux gras. Face à la presse

donc, le député de Corrèze se
contente de dire : « J’évoquerai tout
ce qu’il est possible de faire. »

Le mercredi 17 décembre, le se-
crétariat national constate que la
presse n’est pas « bonne ». Au
même moment, le député des
Landes avertit le premier secrétaire
de sa décision de donner sa démis-
sion, prise sans que personne ne la
lui ait demandée. Impressionné par
« cet acte de dignité », M. Hollande
indique à M. de Villepin que sa de-
mande d’audience est devenue
« sans objet ». En fin d’après-midi,
la démission puis l’annulation de la
demande d’audience sont rendues
publiques. Les proches du premier
secrétaire jugent aujourd’hui que
les dommages pour le PS ont été
« limités », « l’affaire » n’ayant duré
que 24 heures, persuadés qu’une
absence d’initiative aurait entraîné
« dix jours de calvaire » pour
M. Emmanuelli, qui a fait « une sor-
tie par le haut », mais aussi pour le
parti et le gouvernement.

Pour autant, l’entourage de
M. Hollande dément un quel-
conque désaveu de M. Jospin.
Certes, Elisabeth Guigou, le 16 dé-
cembre au soir sur LCI, puis Cathe-
rine Trautmann, le lendemain, ont
laissé à M. Hollande la responsabi-
lité de sa démarche. Mais, « à au-
cun moment », souligne-t-on rue de
Solférino, le premier ministre, ou
un autre dirigeant socialiste, n’a
émis la moindre critique, le
moindre avis. Entre la fin du conseil
des ministres et son départ pour
l’Afrique, M. Jospin s’est entretenu
au téléphone avec son successeur,
sans lui faire de reproche. Faux
pas ? Erreur politique ? M. Hol-
lande a voulu prendre sa part de
solidarité avec un homme
« condamné pour nous tous » et
d’impopularité pour son parti. Une
semaine après, il assume pleine-
ment son choix et ne regrette rien.

Michel Noblecourt

RÉCIT
Le PS se devait,
dans cette affaire,
de « prendre sa part
d’impopularité »
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Sté de 1er plan rech. pour
son Département juridique

basé à PARIS ÉTOILE

RÉDACTEUR
CONTENTIEUX

– formation supérieure
– 3-5 ans d’expér. minimum
du recouvrem. de créances,
des procédures collectives,

des voies d’exécution
– pour assentiment des

délais
de paiement, engagem. des
procédures judiciaires par

saisie des officiers
et auxiliaires de justice

– bon relationnel, sens de
l’organisation, rigueur et
discrétion nécessaires.

Adresser lettre, CV, prét. à

PRIMAGAZ - Sce recrutem.
64, av. Hoche, 75008 Paris.

STÉ AGENCEMENT
TABAC PRESSE

recherche

1 COMMERCIAL
25-30 ans (env.) sect. Paris,
Ile-de-France, possédant une
expérience dans notre métier.

Fixe + com., env. lettre et CV :
E + G, 3, rue Cuvier,

69006 LYON.

ORGANISME DE
FORMATION

recherche pour Bordeaux

UN FORMATEUR
en droit public et synthèse

nbx déplacements à prévoir.
Envoyer CV + photo sous

no 9813.
Au Monde Publicité

21 bis, r. Claude-Bernard,
75005 Paris.

DEMANDES
Secrétaire confirmée,

trilingue anglais/espagnol,
15 ans d’expérience,
rech. emploi salarié
en télésecrétariat,

équip. d’un Mac, fax, modem,
imprimante couleur.

Tél. : 05-61-30-25-91.

Fax : 05-62-74-03-18.

E-mail : michelle©hol.fr.

Vingt-trois années
de commercial

et le management
d’un centre de profit
pendant six années.

Cadre recherche
responsabilités permettant

d’exprimer pleinement
ses compétences.

Contact : 01-39-18-20-92.

Jne femme 26 ans,
maîtrise lettres modernes +

DEA inf./communication
Expérience presse/édition/

enseignement/communication
recherche poste en rapport

Etudie ttes propositions.
Tél. au 01-42-55-18-39.

Jeune femme européenne,
niveau universitaire, anglais

français courants, expérience
professionnelle internationale

(production ouvrages de
référence) cherche emploi ds
les dom. de communication,
documentation (banque de

données), information.
Disponible à partir du mois

de mars 1998.
Tél. : 01-45-39-11-85.

VOS ANNONCES
dans l’emploi

Tél. : 01-42-17-39-33

Le PCF des Bouches-du-Rhône apprécie moins la « diversité »
MARSEILLE

de notre correspondant régional
Le groupe communiste du

conseil général des Bouches-du-
Rhône a élu à sa présidence, lundi
22 décembre, Joël Dutto, vice-
président de l’assemblée départe-
mentale et conseiller municipal
de Marseille. Les conseillers gé-
néraux communistes, qui se dé-
clarent partisans de la « mutation
du PCF » et de sa « démarche
nouvelle », se disent aussi ferme-
ment décidés à défendre « leur
propre identité » et ont réaffirmé
leur soutien « aux chômeurs, aux
sans-droits, aux précaires », qui
exigent une « table ronde » pour

une allocation exceptionnelle de
Noël (Le Monde du 19 décembre).

Le choix de M. Dutto, connu
pour être sur une ligne plutôt
« dure », en remplacement de
Francis Caccintolo, refondateur,
va encore accentuer les tensions
qui divisent le PCF. Cette élection
met un terme provisoire à l’épi-
sode le plus récent de cette crise,
qui a vu M. Caccintolo quitter le
PCF après avoir été écarté de la
candidature dans le canton des
13e et 14e arrondissements de
Marseille, dont il est l’élu depuis
1973. Dans un premier temps, il
avait annoncé son désir de ne pas
se représenter. Sous l’amicale

pression du conseil fédéral du
PCF, et devant le risque que le
Front national, qui a rassemblé
32 % de l’électorat en 1992, ne
gagne ce canton populaire des
quartiers Nord, le conseiller sor-
tant avait finalement accepté de
se représenter. Jusqu’à ce que, au
retour d’un voyage à l’étranger, il
apprenne que sa section lui avait
finalement préféré Alain Martin,
conseiller d’arrondissement. Esti-
mant avoir été « piégé », M. Cac-
cintolo annonçait sa démission
du PCF, mais laissait en suspens
la question de savoir s’il se pré-
senterait ou non dans son canton
en mars 1998.

Guy Hermier, député (PCF) et
maire de secteur, estime que
cette affaire révèle « une sorte de
retour en arrière », qui voit les re-
fondateurs ou les porteurs d’une
ligne pas tout à fait orthodoxe
être peu à peu écartés. « La diver-
sité étant par définition minori-
taire, il faut des actes pour que des
candidats différents puissent être à
la direction du Parti ou proposés
comme candidats à des postes
électifs , souligne M. Hermier.
C’était le cas au niveau national et,
dans le département, dans une
période récente. Ce n’est plus le
cas. »

D’autres communistes sou-
lignent que les dernières déci-
sions fédérales penchent dans le
sens d’un retour aux affaires de
militants qui, sans mettre en
cause la participation au gouver-
nement, plaident discrètement
pour qu’elle soit plus contesta-
taire. Ils sont souvent, dans la ré-
gion, liés à la direction de la CGT,
très active dans l’encadrement du
mouvement des chômeurs pour
la « prime de Noël ».

Michel Samson

Vive concurrence à droite dans les Pays de la Loire
NANTES

de notre correspondant
La succession d’Olivier Guichard

(RPR) se prépare en terrain miné
dans les Pays de la Loire. Pour ne
pas perdre cette région réputée ac-
quise à la droite, le RPR compte en-
voyer en service commandé Fran-
çois Fillon, président du conseil
général de la Sarthe. La chose irait
quasiment de soi, l’UDF ne reven-
diquant pas officiellement la place,
si Hervé de Charette, président du
Parti populaire pour la démocratie
française (PPDF) et actuel vice-pré-
sident du conseil régional, ne me-
nait campagne, depuis 1994, pour
accéder au trône que le « baron »
gaulliste laissera vacant après
vingt-quatre ans de règne.

L’ancien ministre des affaires
étrangères paie cher ce crime de
lèse-majesté à l’égard du RPR,
M. Guichard ayant conservé, mal-
gré son retrait, un « pouvoir de nui-
sance ». Au sein de l’UDF, M. de
Charette doit aussi se battre contre
Force démocrate, qui joue la carte
Fillon. MM. de Charette et Fillon
s’opposent sur la composition des
listes départementales. Comme
l’explique un militant RPR nantais
habitué de ces tractations, le vote
des conseillers régionaux pour
l’élection du président se fait à bul-
letin secret, et le respect d’un ac-
cord national suppose donc des
gens sûrs. Les pressions, en effet,
sont très fortes, les candidats pou-
vant user du pouvoir qu’aura le fu-
tur président dans la répartition des
élus au sein des commissions dé-
partementales.

C’est dans la Loire-Atlantique,
d’où viendront trente et un des
quatre-vingt-treize conseillers ré-
gionaux, que se joue la partie la
plus serrée. M. de Charette met en
avant une femme, Giselle Gautier,

conseillère régionale et membre du
PPDF. Elle revendique la tête de
liste, forte du « vote indicatif », en
sa faveur, du bureau départemental
de l’UDF. A ses côtés figurent plu-
sieurs conseillers régionaux UDF
sortants, comme Pierre Queuille,
Loïc Sparfel et Loïc le Masne. « Ils
ont dû avoir des promesses », com-
mente, l’air de rien, Monique Pa-
pon, présidente départementale de
l’UDF, à qui « présenter une liste
avec moins de caciques et plus de
femmes » ne paraîtrait pas saugre-
nu.

Cette liste, Jean-Luc Harrous-
seau, autre conseiller régional UDF
sortant, veut lui aussi la mener,
avec le soutien actif de son parti,
Force démocrate, et celui, discret,
du RPR. Resté fidèle à M. Guichard,
M. Harrousseau voterait pour
M. Fillon. M. de Charette a aussi
contre lui les villiéristes du Mouve-
ment pour la France, rentrés dans
le rang majoritaire et acceptés

« parce qu’il faut serrer les boulons
contre le Front national ». La Ven-
dée militaire, dont Philippe de Vil-
liers se revendique idéologique-
ment et Hervé de Charette
généalogiquement, ne les réunit
pas. Les deux hommes se détestent.

« JUSQU’OÙ IRA LA TRAHISON »
Entre M. de Villiers et M. Fillon,

en revanche, « les relations sont ex-
cellentes », observe Bruno Retail-
leau, bras droit du président du
conseil général de Vendée. Le seul
département où l’accord national
avec le MPF achoppe est justement
celui de Maine-et-Loire, fief de
M. de Charette. « Nous sommes
prêts à y lancer une liste », prévient
M. Retailleau, qui pourrait être le
chef de file de la majorité sortante
en Vendée. Il faudra pour cela que
le RPR sacrifie Marcel Albert,
conseiller régional sortant et maire
des Herbiers. « Je vais voir jusqu’où
ira la trahison. C’est sur l’ordre du

RPR que je me suis présenté aux lé-
gislatives contre Villiers », raconte
M. Albert, un pli d’amertume aux
lèvres.

Le RPR devra aussi mettre de
l’ordre dans ses rangs en Maine-et-
Loire, où Roselyne Bachelot, dépu-
tée et conseillère régionale, a fait
un « ticket » avec M. de Charette
en contrepartie, dit-on, d’une place
promises pour les élections munici-
pales à Angers. Dans la Sarthe,
dont il s’est fait un bastion, M. Fil-
lon apprécie-t-il la candidature de
Thierry Jean-Pierre, trésorier de
Démocratie libérale, poussée par
Alain Madelin ? Certes, c’est au
Mans, où il habite toujours, que
l’ancien juge d’instruction s’est ren-
du célèbre par ses investigations
sur les finances politiques, mais le
mode de scrutin des élections ré-
gionales n’est pas vraiment fait
pour les « électrons libres ».

Adrien Favreau

La commande de deux sous-marins par le Chili
fait figure de cadeau de Noël à Cherbourg

2,2 millions d’heures de travail pour l’arsenal d’ici à 2002
Cherbourg a reçu comme un cadeau de Noël l’an-
nonce de la commande par le Chili de deux sous-
marins de type Scorpène, construits en partena-

riat avec l’Espagne, mais pour la plus grosse part
dans l’arsenal du port normand. Ce sont quelque
2,2 millions d’heures de travail qui seront assu-

rées, d’ici à 2002, à ces chantiers, dont le plan de
charge était voué à diminuer du fait de la réduc-
tion des commandes de la marine nationale.

CHERBOURG
de notre correspondant

La commande par le Chili de
deux sous-marins Scorpène aux
chantiers de Cherbourg et de Car-
thagène, en Espagne (Le Monde du
20 décembre), est un succès
commercial apprécié au-delà des
3 milliards de francs de « retom-
bées » que représente un marché
dont les deux tiers au moins
concernent la France. Etudié de-
puis six ans, le Scorpène (autre
nom de la rascasse) à propulsion
diesel-électrique a bénéficié des
progrès réalisés à l’occasion des
programmes de sous-marins nu-
cléaires. A Santiago, il était opposé
au sous-marin allemand U 209 et
au suédois Gotland.

Certains ont été surpris que le
Scorpène l’ait emporté, alors qu’il
n’existe encore que dans les car-
tons des ingénieurs et qu’il n’a pas
été retenu par la marine française.
A l’état-major de la marine natio-
nale, on a définitivement tiré un
trait sur tout sous-marin océa-
nique autre qu’à propulsion nu-
cléaire. Le Scorpène est dérivé des

sous-marins de 1 200 tonnes à pro-
pulsion classique, déjà commandés
il y a trois ans par le Pakistan. Il a
été choisi à quatre exemplaires par
la marine espagnole, la France
ayant accepté de lui en transférer
les dessins et la technologie.

Ce qui est encore plus important
dans le contrat chilien, ce sont ses
retombées économiques et so-
ciales immédiates, notamment à
Cherbourg, dont l’arsenal est sévè-
rement touché par la réduction du
budget de la défense. Si la
construction des deux Scorpène
chiliens a été partagée entre Cher-
bourg et Bazan, chantier espagnol,
leur coque sera entièrement réali-
sée à Cherbourg, de même que
l’équipement de leurs parties cen-
trale et avant, les Espagnols
n’équipant que l’arrière des na-
vires, avec une forte participation
des industriels français. Le mon-
tage final et les essais à la mer se-
ront eux aussi partagés entre les
deux ports, mais c’est à Cherbourg
que sera assemblé et testé le pro-
totype.

Au total, le programme repré-

sentera quelque 2,2 millions
d’heures de travail pour Cherbourg
d’ici à 2002, dont 1,5 million pour
la seule construction des coques.
Dès 1998, la direction des construc-
tions navales devra consacrer envi-
ron 700 000 heures aux dernières
études, avant la découpe et le for-
mage des premières tôles. 

ÉTABLISSEMENT SURDIMENSIONNÉ
Ce calendrier convient parfaite-

ment au chantier comme aux sous-
traitants. A partir de 1999, en effet,
le plan de charge de Cherbourg flé-
chira dramatiquement avec la fin
de la construction du deuxième
sous-marin stratégique de nou-
velle génération, le Téméraire, puis
celle du troisième, le Vigilant, soit
plusieurs années de « vaches
maigres » avant l’éventuelle mise
en chantier d’un quatrième. L’an-
nonce de la commande chilienne a
donc été accueillie comme un vrai
cadeau de Noël à l’arsenal.

Elle coïncide avec le début d’une
mission d’évaluation de ses
compétences et de son avenir in-
dustriel conduite par le vice-amiral

d’escadre Foillard, conseiller naval
du gouvernement, et par un ingé-
nieur général envoyé par les minis-
tères du budget et de l’industrie.
Les deux experts ont rencontré la
direction de l’arsenal, ses syndicats
et tous les élus du bassin d’emploi.
Analysant un outil industriel qui
avait été autorisé à investir plus de
2 milliards de francs, au début des
années 80, pour être en mesure de
construire jusqu’à un sous-marin
stratégique tous les dix-huit mois,
ils ont constaté que ses succès à
l’exportation ne suffiront pas à as-
surer sa pleine charge.

Il faudra trouver d’autres mar-
chés si l’on veut éviter de trop
« dégraisser » un établissement
désormais surdimensionné. En of-
frant à ses ouvriers de partir à cin-
quante-deux ans, on risque, en ef-
fet, d’obérer ses compétences alors
que le Brésil, la Corée du Sud, le
Canada, la Grèce, la Malaisie, le
Portugal, Taïwan ou la Thaïlande
apparaissent comme des clients
potentiels.

René Moirand


